
VILLE DE NEUCHÂTEL 

CONSEIL GÉNÉRAL 
17e SEANCE 

39e période administrative 2024-2028 

Année 2025-2026 

Lundi 19 janvier 2026, à 19h30 
Hôtel de Ville, Salle du Conseil général 

Présidence de Mme Kim Biloni (SOC), présidente. 
Sont présents 33 membres du Conseil général, y compris la présidente : 
Mmes et MM. Jules Aubert (PLR), Zoé Bachmann (VPS/solidaritéS), Kim 
Biloni (SOC), Anne Bourquard Froidevaux (SOC), Laurence Castillon 
(VPS/Les Vert-e-s), Aline Chapuis (VPS/Les Vert-e-s), Frédéric Cognard 
(PLR), Nicolas de Pury (VPS/Les Vert-e-s), Marie-Line Egger (SOC), Zully 
Faralli (SOC), Nicole Galland (VPS/Les Vert-e-s), Selim Gatti (SOC), Sylvie 
Hofer-Carbonnier (PVL), Camille Hostettler(PLR), Ariane Huguenin (SOC), 
Pierre-Yves Jeannin (PVL), Aël Kistler (PVL), Philippe Loup (SOC), Mila 
Meury (VPS/solidaritéS), Alexandre Morais (UDC), Loïc Muhlemann 
(SOC), Marine Mühlethaler (PLR), Valérie Nys (VPS/Les Vert-e-s), Dimitri 
Paratte (VPS/solidaritéS), Sarah Pearson Perret (PVL), Thomas Perret 
(VPS/POP), Flavio Principi (VPS/Les Vert-e-s), Marc Rémy (PLR), 
Christophe Schwarb (PLR), Marie-Jeanne Tschudi (SOC), Isabelle Mellana 
Tschoumy (SOC), Mario Vieira (PLR), Benoît Zumsteg (PLR). 
Sont présent-e-s 7 suppléant-e-s du Conseil général : M. Stéphane Studer 
(VPS/Les Vert-e-s), Mme Charlotte Grosjean (PLR), M. Fabio Esposito 
(liste no 54 UDC) indépendant, Mme Mélanie Neuhaus (VPS/Les Vert-e-s), 
M. Jean-Claude Borel (PLR), M. Marius Hofer (SOC), M. Patrice
Neuenschwander (SOC).
Sont excusés 8 membres du Conseil général : M. Romain Brunner
(VPS/Les Vert-e-s), M. Jari Correvon (PLR), M. Nolan Bongiovanni
(Indépendant), Mme Béatrice Nys (VPS/Les Vert-e-s), M. Camille Gonseth
(PLR), Mme Cindy Da Costa Tavares (SOC), Mme Manuela Honegger
Heller (SOC), M. Bastien Tenky (UDC).
Le Conseil communal est représenté par Mme Nicole Baur (Les Vert-e-s)
présidente, M. Jonathan Gretillat (SOC), vice-président, Mme Julie
Courcier Delafontaine (SOC), Mme Johanna Lott Fischer (Les Vert-e-s).
Est excusée : Mme Violaine Blétry-de Montmollin (PLR). 
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PROCÈS-VERBAL 

Le procès-verbal de la 15e séance, du lundi 17 novembre 2025, disponible 
sur le site internet de la Ville, est adopté, sous réserve des amendements 
à remettre à la Chancellerie d’ici à la prochaine séance. 
Le procès-verbal de la 16e séance, du lundi 8 décembre 2025, sera adopté 
ultérieurement. 

LECTURE DE PIECES 

A ce chapitre, la présidente, Mme Kim Biloni mentionne : 
1. Invitation du Chef du DSJS – 3e webinaire APS : Projet

d’agglomération Réseau urbain neuchâtelois de 5e génération
(PA RUN 5).

2. Arrêté du Conseil communal du 15 décembre 2025 proclamant
membre suppléant du Conseil général M. Stéphane Studer, 4e des
viennent-ensuite de la liste Les Vert-e-s, en remplacement de
Mme Jasmine Herrera.

3. Invitation du comité de l’association de la Case à Chocs et de l’équipe
de la Case à Chocs à une soirée conviviale.

4. Envoi de la réponse du Conseil communal à la question écrite 25-803
de MM. Fabio Esposito et Nolan Bongiovanni intitulée « Disparition
d’un passage pour piétons rue de l’Orangerie ».

5. Courriel de Mme Pauline Schneider (SOC) annonçant sa démission
du Conseil général avec effet au 6 janvier 2026. La présidente en
donne lecture.

6. Arrêté du Conseil communal du 14 janvier 2026 proclamant élue
membre du Conseil général Mme Isabelle Mellana Tschoumy,
suppléante de la liste Parti socialiste de la commune de Neuchâtel
(PSCN), à laquelle appartient le siège vacant.

7. Arrêté du Conseil communal du 19 janvier 2026 proclamant membre
suppléant du Conseil général M. Yann Alcala, 5e des viennent-ensuite
de la liste Parti socialiste de la commune de Neuchâtel (PSCN), en
remplacement de Mme Isabelle Mellana Tschoumy.

8. Nomination de M. Stéphane Studer (VertsPopSol) en qualité de vice-
président de la Commission DDIS en remplacement de M. Flavio
Principi (art. 126 RG).

9. Nomination de Mme Béatrice Nys (VertsPopSol) en qualité de membre
de la Commission DDIS en remplacement de Mme Mila Meury
(art. 126 RG).
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10. Nomination de Mme Mila Meury (VertsPopSol) en qualité de membre
de la Commission FFSS en remplacement de Mme Béatrice Nys
(art. 126 RG).

11. Nomination de Mme Anne Bourquard Froidevaux (SOC) en qualité de
présidente de la Commission CCRH en remplacement de Mme
Pauline Schneider (art. 126 RG).

12. Nomination de Mme Zoé Bachmann (VertsPopSol) en qualité de
membre au Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal des
Patinoires du Littoral en remplacement de M. Dimitri Paratte (art. 126
RG).

13. Nomination de M. Stéphane Studer (VertsPopSol) en qualité de
membre au Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal de
l’Ecole obligatoire de la région de Neuchâtel éorén en remplacement
de Mme Nicole Galland (art. 126 RG).

14. Courrier de la présidente du Conseil général « Utilisation des objets B
et surcharge de l’administration ».

Communiqués de presse 

Du Service de la communication intitulé « Davantage de sécurité sur
le chemin de l’école grâce à l’engagement de coachs de circulation ».
Du Service de la communication intitulé « Fermeture définitive du
parking des Jeunes-Rives ».
Des villes de Neuchâtel, La Chaux-de-Fonds, Le Locle intitulé « Les
villes du canton de Neuchâtel expriment leur solidarité après la
tragédie de Crans-Montana ».
Du Service de la communication intitulé « Nouveau distributeur pour
le journal N+ ».
Du Service de la communication intitulé « Jeunes-Rives : les travaux
commencent à l’arrière des rives ».
Du Service de la communication intitulé « Le pourcent culturel de la
STEP attribué au projet « Ruisseler » de Caroline Bourrit ».
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RÉPONSE DU CONSEIL COMMUNAL À LA
QUESTION ÉCRITE N°25-803 DE MESSIEURS
FABIO ESPOSITO ET NOLAN BONGIOVANNI
INTITULÉE «DISPARITION D’UN PASSAGE POUR
PIÉTONS RUE DE L’ORANGERIE»
(Du 22 décembre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 30 novembre 2025, Messieurs Fabio Esposito et Nolan 
Bongiovanni ont déposé la question écrite n°25-803 intitulée «Disparition 
d’un passage pour piétons Rue de l’Orangerie», dont le contenu est le 
suivant :

Au nom des conseillers généraux, MM. Fabio Esposito et Nolan 
Bongiovanni, nous déposons les questions écrites suivantes en 
application de l’article 61 du Règlement général de la Ville de
Neuchâtel.

Les présentes questions écrites ont été transmises à la Chancellerie 
communale, accompagnées en annexe de deux captures d’écran 
issues de Google Maps (vue satellite), lesquelles:

● mettent en évidence le passage pour piétons tel qu’il
apparaît encore sur Google Maps, alors même que le
marquage a disparu sur le terrain depuis les travaux
mentionnés ;

● illustrent, au moyen d’une flèche rouge, le trajet emprunté
par les véhicules dans la zone concernée, conformément aux
signalements reçus des habitantes et habitants du quartier,
afin de clarifier le point de conflit et le risque accru pour les
piéton·ne·s (notamment en provenance du côté est).
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Madame la Présidente de la Ville de Neuchâtel, Mesdames et 
Messieurs les membres du Conseil communal,

À la suite des récents travaux de réfection de la chaussée et de pose 
d’une conduite de chauffage à distance sur la rue de l’Orangerie, à 
Neuchâtel, le passage pour piétons situé au débouché de cette rue 
sur le Faubourg du Lac a disparu.

Le passage concerné se trouvait sur la rue de l’Orangerie, à hauteur 
du carrefour avec le Faubourg du Lac et la rue DuPeyrou, à 
proximité immédiate du restaurant « La Taverne neuchâteloise » 
(Rue de l’Orangerie 5). Il assurait une liaison piétonne entre les
trottoirs de la rue de l’Orangerie et ceux du Faubourg du Lac / de la 
rue DuPeyrou, dans un secteur à forte fréquentation (liaison entre la 
gare, le Jardin anglais et les faubourgs).

D’après les informations publiques, un chantier lié à la mise en place 
du chauffage à distance s’est déroulé sur ce tronçon du 14 avril à la 
mi-juin 2025 environ, avec fermeture de la rue de l’Orangerie au
trafic motorisé et réfection du revêtement à l’issue des travaux.

Depuis la réouverture, le marquage du passage pour piétons n’a pas 
été rétabli. Plusieurs habitantes et habitants nous ont signalé que 
cette situation crée une insécurité accrue, notamment :

● pour les piéton·ne·s venant de l’est (depuis le Faubourg du
Lac / la gare) et souhaitant traverser vers la rue de l’Orangerie
(à voir les exemples d’indications envoyé auprès de la
chancellerie);

● du fait que les automobilistes arrivant au carrefour ne
regardent pas forcément, d’où viennent les piéton·ne·s, en
l’absence de marquage clair indiquant une traversée
prioritaire.

Questions

1. Le Conseil communal était-il informé que le passage pour piétons
à l’angle de la rue de l’Orangerie et du Faubourg du Lac ne serait
pas rétabli à l’issue des travaux? Si oui, à quel niveau et sur la base
de quelle décision cette suppression a-t-elle été entérinée?

2. Quelles sont les raisons précises justifiant la disparition de ce
passage pour piétons dans un carrefour fréquenté? Une analyse de
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sécurité a-t-elle été réalisée avant de renoncer à ce marquage (flux 
piétons, visibilité, normes VSS, accidents ou quasi-accidents, etc.)?

3. Ce type de situation – disparition ou non-réfection de passages
pour piétons à la suite de travaux de voirie – est-il récurrent sur le
territoire communal? La Ville dispose-t-elle d’une procédure
formalisée pour éviter ce genre de «pertes» d’infrastructures
piétonnes et pour informer la population lorsqu’un passage est
supprimé ou déplacé?

4. Le Conseil communal ou le service compétent entend-il rétablir
ce passage pour piétons, ou mettre en place une mesure
équivalente (nouvelle traversée, plateau surélevé, adaptation de la
signalisation, etc.) afin de sécuriser à nouveau la traversée des
piéton·ne·s à cet endroit? Dans quels délais cela pourrait-il être
réalisé?

La question ayant été déposée par écrit, la présente réponse est 
également apportée par écrit, en application de l’article 61 du Règlement 
général de la Commune de Neuchâtel.

Introduction
En préambule, il convient de rappeler que les membres de votre Autorité, 
comme tou-te-s les habitant-e-s de notre ville, ont la possibilité de se 
renseigner directement auprès des services s’ils ont des questions d’ordre 
technique à clarifier, comme dans le cas présent pour une question de 
marquage. Les réponses peuvent ainsi être délivrées dans les meilleurs 
délais directement par l’administration.

En outre, il apparait que, selon la question écrite déposée, le virage 
identifié comme problématique entre le faubourg du Lac et la rue de 
l’Orangerie, indiqué par une flèche rouge sur le schéma annexé, n’est pas 
autorisé pour les véhicules motorisés. En effet, cette rue est à sens 
unique, et seuls les cyclistes sont autorisés à circuler à contresens, ce qui 
limite significativement les risques de conflit avec les piétonnes et piétons.

Ceci dit, par les développements qui suivent, c’est volontiers que des 
explications sont apportées aux quatre questions posées.
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Réponses aux questions

1. Le Conseil communal était-il informé que le passage pour
piétons à l’angle de la rue de l’Orangerie et du Faubourg du
Lac ne serait pas rétabli à l’issue des travaux? Si oui, à quel
niveau et sur la base de quelle décision cette suppression a-t-
elle été entérinée?

Notre Conseil n’a pas été saisi d’une décision concernant la suppression 
du passage pour piétons situé à l’angle de la rue de l’Orangerie et du 
Faubourg du Lac. En effet, ce type de décisions circonscrites aux normes 
techniques incombe aux services, dont le rôle est notamment d’assurer 
l’application de la législation en vigueur.

La rue de l’Orangerie est en zone 30 km/h, au sens de l’art. 22a de 
l’Ordonnance fédérale sur la signalisation routière (OSR). Cet article 
précise que «les conducteurs sont tenus de circuler d’une manière 
particulièrement prudente et prévenante» dans les zones 30. Selon l’art. 
4 alinéa 2 de l’Ordonnance fédérale sur les zones 30 et les zones de 
rencontre, les passages pour piétons ne sont en principe pas admis en 
zone 30, sauf exceptions strictes — par exemple lorsqu’un chemin d’école 
structurant ou l’accès à un home le justifie. En dehors de ces situations, 
la traversée doit s’effectuer de manière spontanée, partout où les 
conditions de visibilité et les faibles charges de trafic le permettent.

La présence d’un passage marqué peut par ailleurs aller à l’encontre des 
objectifs de modération en altérant les interactions directes entre usagères 
et usagers, et en réduisant les perméabilités piétonnes, puisque, selon 
l’art. 47 OCR, il est interdit de traverser la chaussée à moins de 50m d’un 
passage pour piétons.

Outre le fait que ce secteur en zone 30 présente de faibles charges de 
trafic, l’analyse a également relevé que le mouvement automobile indiqué 
par une flèche rouge dans l’annexe transmise (mouvement consistant à 
tourner à droite depuis le Faubourg du Lac vers la rue de l’Orangerie) est 
en réalité interdit: la rue concernée est à sens unique après le carrefour, 
ce qui exclut un tel flux de circulation, cyclistes exceptés. Cette 
observation limite encore la pertinence d’interpréter ce mouvement 
comme générateur d’un risque particulier pour les traversées piétonnes à 
cet endroit.

Au vu de ce qui précède, dans le cadre de la remise en état du site après 
les travaux de chauffage à distance, le passage pour piétons n’a donc pas 
été rétabli.
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2. Quelles sont les raisons précises justifiant la disparition de ce
passage pour piétons dans un carrefour fréquenté? Une
analyse de sécurité a-t-elle été réalisée avant de renoncer à ce
marquage (flux piétons, visibilité, normes VSS, accidents ou
quasi-accidents, etc.)?

La suppression du passage pour piétons repose principalement sur les 
règles applicables en zone 30, où l’objectif est d’assurer un partage de 
l’espace et des interactions directes entre usagères et usagers, plutôt que 
par des marquages systématiques. Les raisons suivantes ont conduit à 
renoncer au rétablissement du passage:

Absence de justification pour une exception: le passage pour
piétons supprimé n’est pas situé sur un chemin scolaire structurant
ou sur un accès privilégié à un établissement médico-social. En
revanche, l’axe nord-sud a été privilégié afin de sécuriser le
cheminement des enfants entre le Scoubidou et le Collège de la
Promenade: les deux passages pour piétons entre l’Hôtel DuPeyrou
et l’Orangerie, et de l’Orangerie au Jardin anglais, ont été
maintenus. Cette problématique ne se pose pas dans le sens est-
ouest, les enfants étant invités à cheminer dans le Jardin anglais à
l’abri de toute circulation.

Charges de trafic faibles: le faible trafic et les vitesses conformes à
une zone 30 sur le tronçon concerné sont favorables à des
traversées spontanées en toute sécurité.

Bonnes conditions de visibilité: l’abaissement de trottoir indique au
piéton la zone où la traversée garantit des distances de visibilité
suffisantes entre piétons et automobilistes, permettant des
interactions directes conformes à l’esprit d’une zone de modération.

L’ensemble de ces éléments a conduit les services à estimer qu’un 
passage marqué n’était ni nécessaire ni conforme aux principes de 
sécurité applicables en zone 30.

3. Ce type de situation – disparition ou non-réfection de
passages pour piétons à la suite de travaux de voirie – est-il
récurrent sur le territoire communal? La Ville dispose-t-elle
d’une procédure formalisée pour éviter ce genre de «pertes»
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d’infrastructures piétonnes et pour informer la population 
lorsqu’un passage est supprimé ou déplacé?

La disparition d’un passage pour piétons après des travaux n’est pas 
fréquente, mais elle peut survenir lorsque la configuration locale évolue 
ou qu’un régime de circulation – comme une zone 30 – contraint fortement 
l’usage de marquages.

La Ville applique une procédure incluant:

- l’inventaire des marquages avant travaux;
- la vérification, après réfection, de leur compatibilité avec les normes

(dont l’interdiction générale des passages en zone 30);
- la validation interne des services concernés;
- la remise en service du site après contrôle.

Le cas présent n’est pas lié à une perte accidentelle du marquage, mais à 
l’application de l’ordonnance sur les zones 30.

4. Le Conseil communal ou le service compétent entend-il
rétablir ce passage pour piétons, ou mettre en place une
mesure équivalente (nouvelle traversée, plateau surélevé,
adaptation de la signalisation, etc.) afin de sécuriser à
nouveau la traversée des piéton·ne·s à cet endroit? Dans
quels délais cela pourrait-il être réalisé?

Le cadre réglementaire en zone 30 n’autorise pas le rétablissement d’un 
passage pour piétons, sauf circonstances particulières qui ne s’appliquent 
pas ici.

Notre Conseil demeure attentif à garantir des traversées sûres et intuitives
pour les piétonnes et piétons sur son territoire, en particulier lorsque des 
travaux impliquent un renouvellement du marquage ou des adaptations 
des aménagements.

C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à la question écrite 
n°25-803.

Neuchâtel, le 22 décembre 2025
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AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL: 

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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ORDRE DU JOUR 

A. Rapport 
25-012 Rapport d’information du Conseil communal au Conseil 

général en réponse à la motion no 337 « Pour une véritable 
politique de la vie nocturne en Ville de Neuchâtel » 

 

B. Autres objets 
25-404 Proposition du Bureau du Conseil général intitulée « Arrêté 

modifiant l’arrêté concernant l’indemnisation du travail 
politique des membres du Conseil général et des 
commissions, du 21 décembre 2020 » 

 

25-608 Interpellation de M. Nolan Bongiovanni (Indépendant) 
intitulée « Inventaire, diagnostics et procédures liés à 
l’amiante à Neuchâtel » 

 

25-609 Interpellation de M. Nolan Bongiovanni (Indépendant) 
intitulée « Qualité de l’eau : transparence, information des 
citoyens et risques liés aux PFAS, pesticides et 
microplastiques » 

 

25-610 Interpellation du groupe VertsPopSol intitulée « Pourquoi 
tant d’empressement à brader les logements sociaux de la 
Ville ? » 

 

25-611 Interpellation des groupes socialiste, VertsPopSol, 
vert’libéral intitulée « La lutte et la prévention des violences 
sexistes et sexuelles en Ville de Neuchâtel » 

 

25-612 Interpellation du groupe vert’libéral intitulée « Place Numa-
Droz : quelles améliorations envisagées, dans quel 
délai ? » 

 

25-307 Motion de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio Esposito 
intitulée « Renforcer l’attractivité de l’abonnement annuel 
zones 10-11 pour les adultes » 

 

25-613 Interpellation du groupe PLR intitulée « Quelle électricité 
pour notre commune ? 

 

25-614 Interpellation des groupes socialiste, VertsPopSol intitulée 
« L’avenir du domaine de Fontaine-André et de 
l’exploitation agricole » 

 

25-615 Interpellation de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio Esposito 
intitulée « Centre-ville sous pression : qui étouffe nos 
commerces ? » 
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25-616 Interpellation de MM. Fabio Esposito et Nolan Bongiovanni 
intitulée « Rôle des conseils communaux en matière de 
droits politiques – de lege lata » 

 

25-308 Motion des groupes socialiste, VertsPopSol intitulée 
« Bordiers autorisés – Des quartiers pour les habitants, pas 
pour le transit » 

 

25-309 Motion du groupe vert’libéral intitulée « Coup de pouce vert 
pour les locataires » 

 

25-310 Motion de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio Esposito 
intitulée « Pour une sensibilisation pédagogique au 
nourrissage inapproprié des oiseaux en milieu urbain » 

 

25-617 Interpellation des élus UDC et du groupe PLR intitulée 
« Pour une mobilité douce et non agressive » 

 

25-311 Motion du groupe VertsPopSol intitulée « Plus de places de 
stationnement vélo adéquates pour promouvoir la petite 
reine » 

 

25-312 Motion de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio Esposito 
intitulée « Mise à disposition de sacs taxés à l’unité par la 
Ville de Neuchâtel » 

 

25-504 Postulat du groupe PLR intitulé « Gouvernance des entités 
liées à la culture comme les Musées et la Case à Chocs » 

 

25-505 Postulat du groupe VertsPopSol intitulé « Introduction d’un 
délai de carence – quelles conséquences humaines, 
sociales et financières ? » 

 

26-1001 Initiative communale de MM. Fabio Esposito et Nolan 
Bongiovanni intitulée « Initiative communale sous la forme 
d’une présentation générale visant à instaurer un bulletin 
explicatif officiel et équitable lors des différentes élections 
du droit cantonal » 

 

26-1002 Initiative communale de MM. Fabio Esposito et Nolan 
Bongiovanni intitulée « Décret portant révision partielle de 
la Constitution de la République et canton de Neuchâtel 
instituant l’article 38a (nouveau) relatif à la reconnaissance 
du vote blanc » 

 

Pour mémoire 
19-406 Proposition du groupe socialiste intitulée « Projet d’arrêté 

visant à préserver, aménager et développer les parcs et 
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espaces publics dans les quartiers de la Ville de 
Neuchâtel » 
Déposée le 28 octobre 2019 et inscrite à l’ordre du jour pour la 
1re fois lors de la séance du 11 novembre 2019. Renvoi à la 
Commission des plans d’aménagement communal et 
d’alignement pour étude, selon décision du Conseil général du 
20 janvier 2020, puis à la Commission DDMIE, selon décision 
du Bureau du Conseil général du 11 janvier 2021, confirmée le 
9 mars 2021. 
D’entente avec l’auteur de la proposition et conformément au 
rapport 22-009, cette proposition sera traitée dans le cadre de 
la révision du PAL. 

22-501 Postulat du groupe VertsPopSol intitulé « Quartiers 
durables » 
Déposé et développé le 27 juin 2022 et inscrit à l’ordre du jour 
pour la 1re fois lors de la séance du 5 septembre 2022. 
Renvoi à la Commission thématique « PAL » pour étude, selon 
décision du Conseil général du 6 février 2023. 

 

 
Neuchâtel, le 15 décembre 2025. 
 

 AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL : 
 La présidente, Le chancelier, 

 Nicole Baur Daniel Veuve 
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Propos présidentiels 

La présidente, Mme Kim Biloni déclare : 
- Je souhaite notifier que le Bureau s’est réuni la semaine passée, en date 
du 15 janvier. Les archives ont été vérifiées, comme de coutume, par notre 
premier vice-président, Jules Aubert, qui les a reconnues conformes. 
Nous en profitons pour remercier la Chancellerie, sans qui notre institution 
ne tiendrait pas debout, pour son excellent travail quotidien. Merci à vous. 
Avant d’entamer notre ordre du jour, nous ne pouvons pas commencer 
cette année sans évoquer le drame qui a eu lieu le premier jour de l’an à 
Crans-Montana : ce terrible incendie a fait 156 victimes, des jeunes et des 
ados. [Ndlr : la voix de la présidente est chargée d’émotion] 
Je souhaite que nous toutes et tous ayons une pensée émue pour les 
victimes, leurs familles et leurs proches. Au nom de notre Autorité, 
j’aimerais leur adresser nos plus sincères condoléances et mes pensées 
les plus douces dans ce début d’année plus que difficile. Je vous propose 
de respecter une minute de silence et vous prie de bien vouloir vous lever. 
[Ndlr : l’assemblée se lève et observe un moment de silence] 
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Assermentations 

La présidente, Mme Kim Biloni, procède à l’assermentation de deux 
nouveaux membres suppléants du Conseil général, M. Stéphane Studer 
(VPS/Les Vert-e-s), en remplacement de Mme Jasmine Herrera, et 
M. Yann Alcala (Soc) en remplacement de Mme Isabelle Mellana 
Tschoumy. 
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Question d’actualité déposée en application de l’art. 63 du 
règlement général, du 7 juin 2021 

Du groupe socialiste par Mme Isabelle Mellana Tschoumy (déposée 
le 30 décembre 2025) intitulée « Rez-de-chaussée en ville et activités 
commerciales » 
Par voie de presse le 17.12.25 (ArcInfo), nous apprenions que les locaux 
vides de l’ancienne papeterie Bourquin, rue du Seyon, seraient repris par 
une régie immobilière de la place. En regard des dispositions votées par 
notre autorité en 2024 – arrêté stipulant que les rez-de-chaussée en ville 
seraient réservés à des activités assurant l’animation de la rue – et 
considérant les efforts de la Ville déployés pour renforcer la fréquentation 
de ce segment de la rue du Seyon, nous nous demandons en quoi cette 
installation répond à l’arrêté voté en 2024. La rue du Seyon, hautement 
passante et centrale en termes d’animation d’un bout à l’autre du centre-
ville, mérite une attention particulière et c’est la raison d’être de cet arrêté 
de 2024. Le Conseil communal peut-il nous fournir une explication crédible 
à cette dérogation, et peut-il nous livrer sa définition d’une « activité 
assurant l’animation de la rue » ? 

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de 
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), répond : 
- Je prends la parole en remplacement de ma collègue Violaine Blétry-
de Montmollin qui a malheureusement dû s’excuser pour raisons 
familiales et qui ne peut donc pas être avec nous ce soir. 
Comme vous le savez, l’animation et la vitalité du centre-ville, notamment 
par des rez-de-chaussée actifs, constitue une priorité pour le Conseil 
communal. C’est précisément pour cette raison que nous vous avons 
proposé, en 2024 déjà, l’arrêté auquel le groupe socialiste fait justement 
référence dans sa question d’actualité. 
Il est important de souligner que cette proposition émanait du Conseil 
communal lui-même. Il n’est donc absolument pas dans notre intention de 
contourner ou de déroger à cette disposition. Au contraire, nous en 
confirmons pleinement la pertinence. Nous entendons bien l’appliquer 
lorsque le cadre légal le permet, et proposons d’ailleurs de l’inscrire 
durablement dans la révision du PAL – comme cela a déjà été discuté en 
commission – en élargissant même son champ d’application.  
S’agissant du cas concret de l’ancienne papeterie de la rue du Seyon 
– dont les locaux sont désormais occupés par une régie immobilière – il 
convient de rappeler que, au-delà de l’appréciation que l’on peut avoir de 
telle ou telle activité, notre marge de manœuvre est strictement définie par 
notre réglementation. L’action des services s’inscrit dans ce cadre, ce qui 
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est d’ailleurs essentiel afin d’éviter que des décisions soient prises de 
manière arbitraire.  
En l’occurrence, et comme indiqué dans le rapport du Conseil général de 
2024, la disposition en question « est appliquée par le Conseil communal 
lors des demandes de changement d’affectation dans le cadre des permis 
de construire ». Elle ne peut donc être appliquée que lorsqu’un 
changement d’affectation est requis. 
Or, une papeterie, comme une régie immobilière, est ouverte au public 
selon des horaires commerciaux : ce sont toutes deux des activités 
commerciales qui relèvent de la même affectation. Aucun changement au 
niveau de l’affectation entre les deux activités n’était nécessaire : la 
disposition qui a donc été votée par votre Autorité n’a, de ce fait, pas pu 
être appliquée dans ce cas précis. 
Il s’agit là d’une lecture pure et dure, et stricte, de la réglementation qui 
s’impose à ce stade. Force est toutefois de constater qu’il s’agit d’une 
limite du dispositif que nous vous avons proposé et que vous avez adopté, 
dans la mesure où il ne permet pas d’intervenir dans certaines situations, 
qui peuvent néanmoins conduire à une diminution de l’animation du 
centre-ville.  
Même s’il n’est pas certain – cela nécessitera encore d’être analysé – que 
le cadre légal fédéral et cantonal permette un article plus précis en la 
matière, nous allons de toute manière reprendre ce point, avec la 
commission dédiée, dans le cadre de la future révision du PAL.  

Du groupe PLR par Mme Charlotte Grosjean (déposée le 6 janvier 
2026) intitulée « Contrôle de sécurité des établissements publics 
situés sur le domaine communal » 
Suite au tragique événement survenu à Crans-Montana le 1er janvier 
dernier, le groupe PLR s’interroge sur la nature et l’étendue des contrôles 
de sécurité effectués au sein des établissements ouverts au public 
(discothèques, bars, restaurants, cinémas, musées, etc.) situés sur le 
territoire communal. Avant la fusion, les communes de Corcelles-
Cormondrèche, Valangin et Peseux disposaient chacune d’une 
commission de la sécurité, de la salubrité et du feu dont les membres 
visitaient les établissements publics et rédigeaient des rapports de 
conformité. En cas de manquements, le tenancier de l’établissement 
devait, conformément au rapport et aux différents règlements, se mettre 
aux normes en réalisant les travaux nécessaires. 
Il est probable que ces contrôles soient désormais confiés à des employés 
de l’administration communale ou cantonale (SCAV) ou à l’ECAP. Le 
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groupe PLR souhaiterait savoir qui fait quoi en la matière, ce qui est 
précisément contrôlé et quelles mesures peuvent être prises en cas de 
manquements constatés. 
La question ne se limite pas aux établissements publics (discothèques, 
restaurants, bars) : elle vise également tout lieu pouvant, par définition, 
accueillir du public, notamment les lieux culturels (cinémas, musées) et 
les établissements sportifs (salles de gym, patinoires, stades, etc.). 
Le PLR souhaite ainsi poser la question suivante au Conseil communal : 
« Des contrôles de sécurité sont-ils régulièrement effectués dans les 
établissements ouverts au public (discothèques, bars, restaurants, 
cinémas, musées, salles de gym, etc.) situés sur le territoire communal ? 
Si non, pourquoi ? Si oui, par quel(s) service(s) et à quelle fréquence ? En 
cas de manquements constatés, un rapport est-il rédigé et quelles 
mesures peuvent être prises par le(s) service(s) compétent(s) ? 
L’administration assure-t-elle un suivi rigoureux des mises en 
conformité ? » 

Mme Nicole Baur, responsable du Dicastère de la famille, de la formation, 
de la santé et des sports (FFSS), en remplacement de la responsable du 
Dicastère du développement territorial, du logement et des bâtiments, 
(DTLB), excusée, répond : 
- Ce drame nous a tous bouleversés et nous bouleverse encore 
aujourd’hui. En tant que responsables politiques, nous nous sommes 
immédiatement sentis concernés : nous avons questionné ce qui s’est 
passé et sollicité des informations de la part de nos services : d’abord 
concernant nos responsabilités, évidemment, et ensuite concernant les 
contrôles et actions de prévention menés sur notre commune. 
Concernant notre responsabilité, dans la phase d’urgence, nous devons 
tout faire pour appuyer les services d’intervention engagés pour venir en 
aide aux victimes et aux personnes impliquées. 
Notre tâche, ensuite, consiste à limiter les risques et les conséquences 
potentielles d’un tel drame sur notre territoire. Le Conseil communal 
partage donc pleinement les préoccupations exprimées par votre 
question.  
Je rappelle brièvement le cadre légal et organisationnel en matière de 
prévention incendie.  
Au niveau suisse, l’Association des établissements cantonaux 
d’assurance incendie – l’AEAI – édicte des normes et directives. Ces 
prescriptions concernent la prévention contre l’incendie et sont déclarées 
obligatoires dans le canton de Neuchâtel. Vous savez que c’est différent 
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d’un canton à l’autre, nous avons pu le voir dans la presse. Elles sont 
reprises dans la loi cantonale sur la prévention et la défense contre les 
incendies et les éléments naturels. 
Les responsabilités sont réparties comme suit : 
 le Canton assure la haute surveillance sur l’ECAP, 
 les communes appliquent la réglementation et veillent à son respect, 
 les propriétaires sont responsables de se conformer aux dispositions 

en vigueur, 
 les exploitants ou locataires doivent annoncer toutes transformations 

ou travaux importants prévus. 
Le règlement d’application de la loi cantonale et les directives ECAP 
précisent ces éléments, en particulier en ce qui concerne la fréquence des 
contrôles par types de bâtiments, d’exploitations, ouverts au public ou non. 
Là encore, cela diffère d’un canton à l’autre. La fréquence des contrôles 
est fixée, selon cette réglementation et les directives cantonales ECAP, 
entre 5 et 10 ans à ce jour, en fonction du risque d’incendie et de 
l’affectation des bâtiments :  
 5 ans pour les hôpitaux, les homes, les hôtels, les grands magasins, 

les centres commerciaux, les théâtres, discothèques, cinémas, cafés, 
restaurants et buvettes, salles polyvalentes et autres constructions 
temporaires servant à des manifestations, ou des industries 
présentant des risques particuliers ;  

 10 ans pour les musées et pour les bâtiments à risque d’incendie 
modéré, tels que les bâtiments d’habitation de plus de trois 
appartements, les bâtiments de bureaux et industriels sans risques 
particuliers, les bâtiments agricoles, les parkings collectifs.  

 De plus, tous les établissements publics sont contrôlés lors d’un 
changement de tenancier.  

Toutefois, vous avez vu que le Canton a d’ores et déjà décidé – il l’a 
annoncé la semaine dernière – que ses contrôles passeront à un intervalle 
de 2 ans pour la première catégorie – ce qui nous paraît sage, les 5 ans 
paraissaient longs, vous avez vu ce qui s’est passé en Valais – et de 5 ans 
pour la deuxième catégorie. En même temps, il a banni les engins 
pyrotechniques, vous l’avez lu aussi, dans les lieux fermés.  
Sur le territoire communal, ces contrôles sont assurés par le secteur 
Prévention et police du feu de la Ville de Neuchâtel. Depuis le 1er janvier 
de cette année, ce secteur, composé de quatre professionnels 
spécialement formés à ce domaine, est rattaché à l’Office des permis de 
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construire au sein du Service de l’urbanisme, des mobilités et des espaces 
publics, et relève ainsi du nouveau dicastère DTLB. 
Pour certaines catégories de bâtiments présentant des risques jugés plus 
faibles par l’ECAP, les contrôles sont effectués par des miliciens : c’est 
principalement le cas sur le territoire des anciennes communes de 
Corcelles-Cormondrèche, Valangin et Peseux. Ils et elles reçoivent, par 
contre, une formation de base par l’ECAP et une formation continue par 
la Commune.  
La loi cantonale impose également aux communes, organisées avec un 
office professionnel ou non, de se doter d’une Commission de police du 
feu et de salubrité publique. Cette dernière est nommée par le Conseil 
communal et est composée de personnes issues de la société civile, de 
professionnels du bâtiment et de la Prévention et police du feu.  
Elle est chargée de veiller à la conformité des constructions et au respect 
des conditions des permis de construire. Elle établit chaque année un 
rapport de supervision des contrôles réalisés, rapport transmis par chaque 
commune à l’ECAP, au plus tard le 31 janvier. Sur ce point, la Ville de 
Neuchâtel est à jour dans ses contrôles et leur fréquence, selon l’ECAP, 
nous avons vérifié.  
De plus, suite à la tragédie de Crans-Montana, des contrôles spécifiques 
supplémentaires pour certains établissements publics sont organisés en 
ce moment même à la demande du Canton. Pour la Commune de 
Neuchâtel, cela concerne une dizaine d’établissements publics, dont les 
contrôles sont faits conjointement par le SCAV et l’Office de prévention et 
police du feu de la Ville.  
Si un contrôle met en évidence une non-conformité, une demande de mise 
en conformité est adressée au propriétaire ou à l’exploitant. Elle est 
assortie d’un droit d’être entendu de 20 jours, et fixe un délai pour 
l’exécution des travaux. Si les travaux ne sont pas réalisés dans le délai 
imparti, une décision formelle est alors rendue, conformément à la loi et 
au règlement, avec indications des voies de recours. Lorsqu’il s’agit d’un 
établissement public, le SCAV est systématiquement informé et peut, en 
tout temps, ordonner une fermeture partielle ou totale de l’établissement.  
Enfin, la Commune assure un suivi rigoureux des mises en conformité. 
Celles-ci sont systématiquement contrôlées, soit au moyen de documents 
ou de photographies attestant de la réalisation des travaux, soit par une 
nouvelle visite sur le site. 
Par ailleurs, au-delà de la question des visites réglementées par la loi 
cantonale, nous pouvons encore mentionner que les demandes de permis 
de construire sont systématiquement examinées par le secteur Prévention 
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et police du feu, qui rend un préavis et effectue des contrôles après la 
réalisation des travaux.  
Vous le voyez, le Conseil communal a immédiatement pris et questionné 
ses responsabilités et les actions qui avaient été mises en œuvre. Il suit 
et participe, par la responsable du dicastère concerné et ses services, aux 
discussions qui sont en cours aujourd’hui avec le Canton. Néanmoins, le 
dicastère – notamment par sa commission de dicastère – reste bien 
entendu à disposition pour répondre à toutes les questions. Encore une 
fois, plus que jamais, nous sommes très vigilants sur ce point, vous 
pouvez l’imaginer.  

Du groupe vert’libéral par M. Aël Kistler (déposée le 14 janvier 2026) 
intitulée « Champ-Bougin, nouvelle cyclopatinoire artistico-trauma-
tologique ? » 
Après des chutes de neige, il n'est pas rare que certains endroits 
ombragés ou des ponts et passerelles puissent rester enneigés voire 
verglacés même plusieurs jours après le retour du soleil. C'était le cas 
récemment de la piste cyclable à la hauteur de Champ-Bougin. Le Conseil 
communal peut-il se prononcer sur les mesures qu'il compte mettre en 
oeuvre pour la sécurité des cyclistes même durant l'hiver ? En effet, la 
zone décrite n'est pas évitable une fois que l'option « piste cyclable au 
bord du lac » et non « bande cyclable le long de la route » a été choisie, 
les cyclistes se retrouvent donc dans un piège, la glace couvrant toute la 
largeur de la piste. Faut-il admettre une recommandation de laisser la 
petite reine au garage durant toute la saison froide ? Ou admettre que la 
piste cyclable n'est justement pas cyclable en hiver ? Auquel cas, une 
information devrait être visible aux entrées des pistes pour éviter toute 
déconvenue sur le parcours qui, à ses extrémités, peut paraître tout à fait 
sûr. En cas d’accident, qui pourrait être tenu pour responsable ? Le mieux 
à notre goût serait surtout de mettre aux normes de sécurité les pistes 
cyclables, à plus forte raison celle qui est vouée à devenir la fameuse 
Littorale permettant un vrai report modal. 

Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, des infrastructures et de la sécurité (DDIS), 
répond : 
- Avec le changement climatique, on constate que la pratique du vélo tend 
à se développer tout au long de l’année. Même si personne ne se réjouit 
de l’augmentation des températures, il faut relever que les cyclistes sont 
aujourd’hui de plus en plus des usagères et usagers « quatre saisons » 
de l’espace public. 
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Cela dit, les périodes qui suivent les chutes de neige restent des moments 
particulièrement critiques, et nous en avons pleinement conscience. Nous 
remercions le groupe vert’libéral pour sa question. Dans le contexte 
hivernal, plus encore que le reste de l’année, par principe de prudence, 
l’ensemble des usagères et usagers de la route doivent adapter leur 
comportement aux conditions réelles. Je pense, bien sûr, aux 
automobilistes, mais aussi aux piétonnes et piétons, et aux cyclistes. 
Conformément au cadre légal, adapter son comportement signifie tenir 
compte de l’état de la chaussée, de la visibilité et des conditions 
météorologiques. En présence de neige, de verglas ou d’humidité 
persistante, une vigilance accrue et une vitesse adaptée sont 
indispensables. 
En ce qui concerne la situation précise évoquée dans la question 
d’actualité, je peux confirmer que le chemin situé au bord du lac est bien 
déneigé et entretenu par la Voirie. Il ne devrait donc pas devenir une 
cyclopatinoire artistico-traumatologique...  
En cas de chutes de neige, et pendant les périodes froides qui les suivent, 
les services doivent toutefois établir des priorités : les voies piétonnes, les 
parcours des transports publics, les lieux fortement fréquentés et les 
chemins en pente sont traités prioritairement. Il est d’ailleurs important de 
rappeler que nous disposons de davantage de moyens mécanisés pour 
les trottoirs et les chemins que pour les routes, lesquelles bénéficient en 
partie du passage du trafic, avec le brassage du sel par le passage des 
véhicules. 
Bien entendu, on peut toujours faire mieux et renforcer l’attention sur un 
tronçon particulier, et nous y sommes ouverts. En revanche, il serait 
illusoire de prétendre pouvoir garantir, chaque jour, une praticabilité 
parfaite et sans aucun risque sur l’ensemble du territoire communal. Ou 
alors pas dans le budget actuel. Chaque hiver, les phases de gel et de 
dégel peuvent générer des plaques glissantes un peu partout en ville, et 
le verglas est souvent plus difficile à détecter qu’une couche de neige 
fraîche. Nous ne maîtrisons pas tous les paramètres : nous agissons en 
réaction à l’heure et à l’intensité des précipitations, à l’évolution des 
températures, ou encore aux aléas du service, qu’il s’agisse d’une panne 
de machine ou d’une absence imprévue. Très souvent, les équipes 
enchaînent d’ailleurs les mêmes parcours à plusieurs reprises dès qu’un 
cycle est terminé. 
S’agissant encore plus spécifiquement du tronçon de mobilité douce à la 
hauteur de Champ-Bougin, le Conseil communal rappelle que cette voie 
est accessible aux vélos et aux vélos électriques, conformément à la 
réglementation en vigueur depuis le 1er juillet 2025. Toutefois, ce secteur 
présente des contraintes tant géométriques que climatiques. Il est 
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nécessaire de faire preuve d’égards particuliers envers les piétonnes et 
piétons, et d’adapter sa vitesse, voire de s’arrêter et pousser son vélo. 
Par ailleurs, je tiens à souligner que des bandes cyclables situées à 
proximité immédiate offrent des itinéraires alternatifs pleinement 
accessibles, y compris en période hivernale. Elles permettent aux 
cyclistes de circuler sur le réseau routier dans de bonnes conditions de 
sécurité. Une amélioration de la signalétique a d’ailleurs récemment été 
mise en place. 
Enfin, les services communaux restent bien entendu à disposition. Nous 
ne pouvons pas avoir les yeux partout en permanence, et c’est 
précisément pour cette raison que les retours du terrain sont précieux. Je 
remercie donc les personnes qui prennent le temps de signaler leurs 
expériences : ces informations nous permettent d’ajuster et d’améliorer, si 
possible rapidement – c’est-à-dire avant que la glace fonde – et dans la 
mesure du possible, l’action de la Ville. 
 
 
 
  

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1847



ECONOMIE
25-012

RAPPORT D’INFORMATION DU CONSEIL
COMMUNAL AU CONSEIL GENERAL EN REPONSE A
LA MOTION N°337 « POUR UNE VERITABLE
POLITIQUE DE LA VIE NOCTURNE EN VILLE DE
NEUCHATEL »
(Du 1er septembre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 11 novembre 2019, votre Autorité a accepté sans débat la 
motion n° 337 déposée pour le groupe socialiste par M. Antoine de 
Montmollin et consorts intitulée : « Pour une véritable politique de la vie 
nocturne en Ville de Neuchâtel », dont le contenu est le suivant :

« Le Conseil communal est prié d’étudier les mesures à prendre afin de 
mettre en place une véritable politique de la vie nocturne en Ville de 
Neuchâtel. Une telle étude devrait comprendre une analyse de la situation 
actuelle notamment en termes d’offre des établissements publics, de lieux 
disponibles pour accueillir divers évènements culturels et festifs, 
d’aménagement urbain, de sécurité et médiation, de prévention, de 
communication, de mobilité, ainsi que des propositions de 
développements souhaitables dans ces différents domaines ». 

Avant toute chose, notre Conseil présente à votre autorité ses excuses 
pour le délai de traitement qui excède largement ce qui est prévu par notre 
Règlement général. 
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1. Préambule
La présente réponse a pour objectif de dresser un état des lieux de la vie 
nocturne en Ville de Neuchâtel, à l’échelle communale, et de proposer des 
pistes de réflexion et d’action en réponse à la motion déposée sur cette 
thématique. Si la vie nocturne est bien présente à Neuchâtel depuis de 
nombreuses années, le Conseil communal constate que si celle-ci est 
globalement satisfaisante au vu de l’offre culturelle et festive diversifiée 
présente sur notre territoire communal, elle pourrait toutefois être 
davantage développée et structurée pour répondre aux attentes de 
certaines catégories de la population, notamment des jeunes et des 
étudiant·e·s, mais aussi dans une perspective plus large de dynamisation
et d’attractivité urbaine.

Par vie nocturne, nous englobons l’ensemble des activités de 
divertissement accessibles en soirée ou jusque tard dans la nuit voire 
jusqu’au petit matin. Cela inclut les établissements publics, les théâtres, 
les cinémas, les lieux festifs et toute forme d’événement culturel ou social 
se déroulant en dehors des horaires usuels de travail. Elément essentiel 
du fonctionnement d’une ville, elle contribue à son attractivité, à son 
rayonnement culturel et à sa vitalité économique.

Afin de garantir un développement harmonieux de cette vie nocturne, le 
Conseil communal se propose de mettre en place un cadre clair et 
structuré, construit autour d’un nouveau concept de gouvernance de la 
nuit. Ce concept ne peut émerger que par une collaboration active entre 
les autorités communales, les acteurs et actrices du milieu de la nuit,
culturel et festif, les services concernés et la population. Le présent
rapport vise ainsi à fournir des éléments d’analyse, à mettre en lumière 
les bonnes pratiques et initiatives existantes, et à identifier des pistes 
concrètes pour faire de la vie nocturne un projet partagé et porteur pour 
l’avenir de la commune de Neuchâtel. Afin de demeurer dans le champ 
des compétences communales, les mesures envisagées par le Conseil 
communal se focalisent pour l’essentiel sur l’animation nocturne en soirée 
et ne visent pas à se substituer aux acteurs de la nuit.

Dans la mesure où la motion adoptée en 2019 n’a fait l’objet d’aucun débat 
au sein de votre Conseil, le présent rapport entend avant tout servir de 
support de réflexion pour permettre à votre Autorité un véritable débat sur 
les mesures à entreprendre pour dynamiser la vie nocturne à Neuchâtel 
et satisfaire les attentes de la population communale en la matière.
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2. Situation actuelle au niveau communal

2.1 Offre des établissements publics et acteur·rice·s de la nuit

La Ville de Neuchâtel dispose d’une liste recensant 307 établissements 
publics implantés sur l’ensemble du territoire communal (Neuchâtel, 
Peseux, Valangin, Corcelles-Cormondrèche). Cette donnée permet 
d’identifier les bars et restaurants, la parahôtellerie et les traiteurs. 
Toutefois, les autres lieux dédiés à la vie nocturne, tels que les clubs 
ouverts en soirée ou les établissements culturels actifs la nuit n’y sont pas 
indiqués. De plus, certains établissements nocturnes informels ou 
ponctuels, notamment des lieux culturels alternatifs ou des événements 
organisés dans des espaces temporaires, ne figurent pas non plus dans 
ce recensement.

Pour renforcer la connaissance de l’offre existante, le Conseil communal 
propose de mettre en place un inventaire spécifique listant les
établissements nocturnes, leurs horaires et prestations mis à jour 
régulièrement, qui permettrait de mieux comprendre la répartition, la 
diversité et les dynamiques propres à la vie nocturne sur le territoire 
communal. La responsabilité en incomberait à l’office de l’économie, dans 
le cadre de son cahier des charges ordinaire. 

Pour rappel, selon la Loi sur les établissements publics (LEP) du canton 
de Neuchâtel1, les établissements publics peuvent ouvrir de 6h00 à 2h00 
le lendemain, ou jusqu’à 06h00 en cas de prolongation permanente. Les 
communes ont la possibilité de prolonger occasionnellement ces horaires, 
notamment pour des événements spéciaux, moyennant une redevance 
pouvant atteindre 500 francs par autorisation. Les établissements doivent 
afficher leurs horaires d'ouverture de manière visible. En cas de non-
respect, des sanctions pouvant aller jusqu'à 40'000 francs sont prévues. 
Les autorités compétentes, telles que la Police neuchâteloise, assurent 
le contrôle de l'application de la loi. Les communes collaborent également 
à son application.

1 RSN 933.10, Loi cantonale sur les établissements publics du 18 février 2014, art. 19 ss.
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2.2 Offre annuelle en événements et manifestations culturels 
et festifs

Tout au long de l’année, Neuchâtel accueille plusieurs manifestations 
culturelles et festives qui contribuent à l’animation de la vie nocturne et 
renforcent l’attractivité du territoire communal. Parmi celles-ci, on peut 
citer un certain nombre de manifestations ponctuelles attirant un large 
public, parfois même bien au-delà des frontières cantonales :

Festi’neuch : ce festival de musiques actuelles constitue l’un des
événements majeurs de la région. Se tenant en plein air au bord du
lac sur le lieu emblématique et exceptionnel des Jeunes-Rives, il
attire chaque année au milieu du mois de juin plusieurs dizaines de
milliers de personnes sur plusieurs soirées et avec une
programmation variée.
NIFFF : le Festival international du film fantastique de Neuchâtel,
(Neuchâtel International Fantastic Film Festival), quant à lui,
propose chaque début juillet une sélection de films du genre
fantastique, de science-fiction ou d’horreur, avec des projections qui
s’étendent jusque tard dans la nuit, notamment sur la Place des
Halles en open-air. Il comporte également une partie « Festival Off »
ayant pris de plus en plus d’ampleur au fur et à mesures des années,
au Jardin anglais, où se retrouve un public divers et nombreux
présent pour profiter des stands temporaires de nourriture, de
boissons et des animations musicales proposées chaque soir durant
le festival.
Fête de la Musique : organisée chaque année en juin aux premiers
jours de la saison estivale, cette fête populaire et gratuite mobilise
de nombreux artistes locaux sur différentes scènes réparties en ville,
avec une programmation qui s’étire jusque tard dans la soirée.
Buskers Festival : ce festival de musiciens et d’artistes de rue fait
vibrer chaque mois d’août depuis plus de trente ans les rues
piétonnes du centre-ville de musiques du monde et de
performances, accueillant autant de talents artistiques suisses et
internationaux.
Jeudi Oui : cette association privée, soutenue par la Ville, organise
un événement mensuel dans un secteur différent du territoire
communal, dans le but d’animer la vie des quartiers, les acteurs
locaux et les commerces le temps d’un soir, en impliquant leurs
habitants, en visant une dynamique de partage et d’échange tout en
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valorisant les spécificités uniques des différents quartiers et villages 
de la commune. L’objectif est également de faire découvrir les divers 
lieux de Neuchâtel, notamment à travers des visites guidées 
proposées à chaque édition. 
Street Food Festival : cet événement culinaire se tient chaque
année sur quatre jours et soirées sur la Place du port de Neuchâtel,
et propose un concentré de goûts, de saveurs, des fêtes et de
retrouvailles dans une ambiance intergénérationnelle et populaire
avec des stands et cuisines ambulantes (« food trucks ») proposant
de la nourriture et des boissons des quatre coins du monde.
Basse Culture : festival porté sur la culture des musiques
électroniques, ce dernier se déroule depuis quatre ans sur le parvis
de la Collégiale à Neuchâtel.
Open Air Fluo : cette manifestation propose quant à elle un
événement musical nocturne en plein air axé sur les musiques
urbaines.
Soirée Blanche : organisée chaque année au milieu de l’été au Port
de Neuchâtel, cette manifestations organisé par des acteurs privés
locaux transforme les lieux en un espace festif, où les participants,
habillés en blanc, se rassemblent autour d’une ambiance
méditerranéenne et de concerts en plein air.

Cette liste, bien qu’exemplative et non exhaustive – on ne mentionne pas 
certaines manifestations parmi les plus évidentes telles que la Fête des 
vendanges, qui a déjà été thématisée devant votre Autorité – illustre la 
diversité des initiatives existantes et leur contribution à une vie nocturne 
ponctuelle mais dynamique à Neuchâtel.

Pour faciliter l’organisation de ces manifestations, la Ville, par 
l’intermédiaire de plusieurs de ses services et offices, contribue 
directement ou indirectement à de nombreuses manifestations 
ponctuelles : on peut citer notamment le service de la cohésion sociale, 
qui met à disposition des organisateurs un ensemble de matériels 
essentiels tels que des scènes mobiles, des équipements techniques ou 
du mobilier adapté, l’office du domaine public, qui offre un appui aux 
organisateurs, délivre les autorisations et préavis nécessaires, et assure 
la mise à disposition du domaine public communal, le service de la voirie
qui propose de la location de matériel de type tables, bancs, poubelles,
etc., le service de la sécurité, le service des parcs et promenades, pour 
ne citer que les principaux services impliqués. Ce soutien logistique
important, accessible à un large éventail d’acteurs culturels et associatifs, 
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contribue à la qualité et à la diversité de l’offre nocturne, tout en favorisant 
l’émergence de nouveaux projets.

2.3 Localisation de la vie nocturne et aménagements urbains

Sur l’ensemble du territoire communal, plusieurs espaces urbains sont 
aménagés afin de favoriser la vie nocturne. L’un des plus emblématiques 
est sans doute l’espace du port de Neuchâtel. Ce site constitue un lieu de 
rencontres et de sociabilité apprécié, particulièrement durant la belle 
saison. Les quais ont été aménagés pour accueillir divers établissements 
publics et manifestations saisonnières, renforçant ainsi l’attractivité 
nocturne du secteur.

Parmi les offres présentes, on compte plusieurs bars et restaurants tels 
que La Marina, Le Bassin Bleu, Le Quai du Port, Le Bar du Lac, Ò Miam
ainsi que l’association des amis de la promenade des pêcheurs qui 
promeut des produits régionaux au sein des cabanons du port, avec 
notamment le MoA, le plus petit bar du monde, le Cabanon17 ou encore 
Le Naturiste. Ces établissements participent activement à l’animation 
nocturne de la ville en proposant une offre variée et alternative en matière 
de restauration et de divertissement.

Cependant, leur fonctionnement reste fortement tributaire de la saison. En 
effet, la majorité de ces structures n’ouvrent que durant les mois les plus 
cléments. Par conséquent, l’activité nocturne du port connaît un net 
ralentissement, voire un arrêt, durant la période hivernale, ce qui limite 
l’usage continu de cet espace comme pôle nocturne. De manière générale 
et dans l’ensemble des secteurs accueillant la vie nocturne, une distinction 
claire doit être faite entre les périodes estivales et hivernales : si l’été 
favorise les manifestations en plein air et l’utilisation accrue de l’espace 
public, l’hiver repose davantage sur l’activité des établissements publics, 
qui assurent alors la continuité de l’animation nocturne. D’autres 
problématiques se posent également en termes de cohabitation avec les 
riverains du voisinage : un délicat équilibre a pu être trouvé pour permettre 
à la fois d’animer et faire vivre ce lieu emblématique de notre cité, tout en 
évitant des nuisances excessives pour la population habitant le quartier. 
De ce fait, une mesure prise est d’organiser des rencontres régulières 
avec les acteur·rice·s, exploitants et associations de quartier, afin de 
chercher constamment cet équilibre. Néanmoins, il importe pour le Conseil 
communal de maintenir voire de développer le potentiel de délassement 
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et de loisirs du secteur du port, en particulier dans la perspective du futur 
PAL et en bonne intelligence avec les acteurs du lieu. 

Le centre-ville de Neuchâtel constitue un autre pôle majeur de la vie 
nocturne. Grâce à sa densité urbaine, à la diversité de ses établissements 
et à son accessibilité, il joue un rôle central dans l’animation de la ville 
après la tombée de la nuit. On y trouve une concentration de restaurants, 
bars, terrasses et lieux de sortie qui contribuent à une fréquentation 
soutenue en soirée, tant par les résident·e·s que par les visiteur·euse·s.

Parmi les espaces les plus emblématiques du centre-ville figure La Case 
à Chocs, un centre culturel et musical de référence en Suisse romande. 
Situé à proximité immédiate du centre historique, cet établissement 
propose une programmation riche et éclectique allant de concerts à des 
soirées clubbing, en passant par des performances artistiques. De plus, 
cet établissement permet d’accompagner les artistes et ainsi les aider à 
se faire connaître. Grâce à son rayonnement régional, il attire un public 
varié et joue un rôle structurant dans l'offre nocturne de la ville. C’est 
également un lieu d’importance pour la jeunesse et le seul qui lui soit 
spécifiquement dédié.

Il convient également de mentionner le site phare des Jeunes-Rives, dont 
l’actuelle « Place Rouge » est déjà utilisée pour un certain nombre de 
manifestations festives importantes qui s’y déroulent. On peut citer bien 
évidemment Festi’neuch, mais également les célébrations de la fête 
nationale à l’occasion du 1er août, qui réunissent des milliers de personnes 
durant la soirée et jusqu’à tard dans la nuit. De plus, la prochaine 
réalisation du secteur 2 du réaménagement des Jeunes-Rives prévoit la 
construction d’une plateforme ou scène polyvalente, qui permettra 
d’accueillir diverses activités culturelles pour les acteurs locaux, 
également en soirée. 

En complément de cette dynamique culturelle, les rues de la zone 
piétonne accueillent de nombreux cafés et bars qui restent ouverts en 
soirée, notamment autour de la place des Halles, des rues du Seyon et de 
l’Hôtel-de-Ville. Ces espaces, en grande partie accessibles toute l’année, 
assurent une continuité de l’activité nocturne, en contraste avec la 
saisonnalité du port.

Les quartiers autour du centre-ville ne sont pas pour autant délaissés. En
effet, l’association « Jeudi Oui » est active dans ces espaces, comme 
expliqué précédemment. La Villa Perret à Monruz, tout comme Barraquito 
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au Port de Serrières, constituent également des pôles d’animation situés 
en dehors du centre-ville. À cela s’ajoute le KVO, un autre lieu accessible 
en soirée, implanté lui aussi hors du centre, au cœur du village de 
Corcelles.

Certains emplacements du domaine public communal sont également 
retenus, de cas en cas, pour permettre l’installation d’activités culturelles 
ou festives saisonnières proposés par certains acteurs de la société civile :
on peut ainsi mentionner l’exemple de la Plage urbaine, qui s’est déployée 
depuis plusieurs années sur la Place Agota Kristof, ou encore plus 
récemment le Kiosk’Art, qui a pu être localisé au bord du lac au sud du 
hangar des trams. 

Enfin, les manifestations culturelles et festives organisées tout au long de 
l’année à Neuchâtel entraînent ponctuellement des transformations 
temporaires de l’espace public. Qu’elles se déroulent au bord du lac, dans 
le centre-ville ou dans des lieux culturels, ces événements nécessitent la 
mise en place d’aménagements temporaires spécifiques. Ces derniers 
incluent, par exemple, l’installation de scènes, de structures d’accueil du 
public, ou encore l’activation nocturne de lieux habituellement peu 
exploités le soir. Ils témoignent de la capacité de la ville à adapter et 
valoriser son espace urbain en fonction des usages festifs et culturels, 
renforçant ainsi l’attractivité nocturne du territoire durant ces périodes.

Dans cette logique de diversification des espaces, la cuvette de Vauseyon 
s’inscrit dans le cadre du futur PAL comme un site intéressant à étudier, 
pour y implanter d’éventuels nouveaux lieux de vie nocturne. Grâce à son 
caractère industriel et à son isolement relatif, ce secteur pourrait offrir un 
potentiel de mutualisation d’espaces utilisés uniquement la journée. Une 
telle mise en valeur permettrait de dynamiser ce lieu encore peu exploité, 
tout en renforçant l’offre alternative et complémentaire aux pôles 
traditionnels du centre-ville et du port.

2.4 Sécurité publique et prévention

La sécurité en ville de Neuchâtel relative à la vie nocturne est globalement 
satisfaisante. Néanmoins, une problématique récurrente concerne la 
gestion du stationnement des automobilistes qui se rendent en ville en 
soirée. En effet, ces derniers tendent à éviter les parkings publics dédiés, 
préférant souvent chercher des places dans les rues, y compris dans des 
zones résidentielles. Ce comportement génère un flux routier non 
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négligeable en soirée et durant la nuit, entraînant des nuisances sonores 
et un sentiment d’insécurité pour certain·e·s habitant·e·s.

Une piste d’amélioration réside dans une meilleure communication 
institutionnelle. Le Conseil communal entend étoffer les informations 
disponibles sur le site internet de la Ville de Neuchâtel, en mettant en 
avant les lieux culturels et festifs ainsi que les solutions de mobilité 
adaptées. Encourager l’usage des transports publics et indiquer 
clairement les parkings accessibles la nuit permettrait de limiter les 
circulations inutiles et de favoriser un environnement nocturne plus serein,
sans devoir pour autant renforcer à ce stade les mesures de contrôle et 
de répression des comportements inadaptés. Dans cette optique, il serait 
également pertinent d’accompagner les organisateurs pour le 
développement de plan de mobilité spécifique lors des manifestations 
accueillant un nombre important de personnes, afin d’assurer une 
organisation optimale des flux et de limiter l’impact sur la circulation et les 
riverains.

Un autre aspect important de la sécurité nocturne concerne l’éclairage 
public au centre-ville. Maintenir un niveau d’éclairage suffisant dans 
certains secteurs de vie nocturne contribue à créer un environnement plus 
sûr et accueillant, en favorisant la visibilité et en réduisant le sentiment 
d’insécurité. Cette démarche a déjà été expérimentée avec succès dans 
l’espace du Port, suite à des discussions avec les acteur·rice·s locaux, 
permettant d’adapter l’éclairage aux besoins réels des usagers tout en 
limitant l’impact énergétique et lumineux sur les zones résidentielles. Il 
serait intéressant d’envisager de prolonger cette approche à d’autres 
secteurs où la vie nocturne est particulièrement active.

En matière de prévention auprès de la population, et en particulier de la
jeunesse, dans le cadre de la vie nocturne, la Ville de Neuchâtel met en 
place plusieurs actions ciblées, souvent en collaboration avec des 
structures spécialisées. Le Centre de Loisirs, mandaté par la Ville, joue un 
rôle central en assurant une présence d’animation socioculturelle et de 
médiation lors de grands événements festifs. À titre d’exemple, lors de
Festi’neuch, l’équipe propose un espace d’accueil pour les adolescent·e·s
directement sur le site, dans le but de les accompagner et d'assurer une 
mission de prévention par le biais d’un dispositif de médiation adapté.

De plus, le Centre de Loisirs joue un rôle essentiel tout au long de l’année 
dans plusieurs quartiers de la ville. À travers son équipe « Animation Hors 
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Murs », il va directement à la rencontre des jeunes de Neuchâtel. Grâce à 
une présence régulière sur le terrain, cette équipe cherche à établir un lien 
de confiance avec ceux-ci, lien qui peut ensuite servir de base à un 
accompagnement personnalisé visant à les aider à surmonter des 
difficultés éventuelles et à gagner en autonomie. Cette approche contribue 
à favoriser leur intégration sociale et leur présence active dans l’espace 
public. Elle permet également de créer des connexions entre les jeunes, 
ainsi qu’avec des adultes de référence, dans une optique de renforcement 
du vivre-ensemble.

Par ailleurs, le Conseil des jeunes organise chaque année une soirée à 
thème destinée aux élèves de cycle 3 (environ 12 à 16 ans), en partenariat 
avec la Case à Chocs. Cet événement, considéré comme une première 
expérience de soirée pour de nombreux jeunes, est encadré par les 
animateurs du Centre de Loisirs ainsi que l’office de la jeunesse de la Ville,
qui veillent à son bon déroulement tout en instaurant un climat de 
confiance. Ce cadre sécurisé permet aux jeunes de découvrir les sorties 
nocturnes sous un angle positif et social. L’association Pro Junior Arc 
jurassien participe également à cet événement en menant des actions de 
prévention sur la santé mentale, notamment à travers la campagne Appel 
d’air.

Enfin, la Case à Chocs renforce son engagement en matière de 
prévention en collaborant régulièrement avec plusieurs associations 
locales telles que Point d’chute, Générations Sexualités Neuchâtel (GSN)
ainsi que sa propre Care Team, qui interviennent lors de soirées pour 
aborder diverses thématiques de santé, de sécurité ou de respect dans le 
cadre festif. Par ailleurs, les flux du public ont été pensés pour limiter les 
nuisances par des accès distants des zones d’habitation.

S’agissant de la problématique particulière du harcèlement de rue et des 
comportements sexistes ou attentatoires à l’intégrité, les services de 
l’administration communales en charge de la cohésion sociale et de la 
sécurité publique appliquent dans leurs missions quotidiennes avec un 
soin particulier l’arrêté du Conseil général du 10 mai 2021 relatif à la 
prévention du harcèlement de rue2. La Ville de Neuchâtel mène ainsi, dans 
le cadre de ses compétences, une politique active et volontariste de 
prévention du harcèlement de rue à caractère sexiste, relatif à l’identité de 

2 Arrêté du 10 mai 2021 :
https://www.neuchatelville.ch/fileadmin/sites/ne_ville/fichiers/votre_commune/CG_NEO/CG_NEO_arre
tes_avispub/210510_Arretes_avec_avis_de_pub.pdf
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genre ou à l’orientation sexuelle, qui peut particulièrement survenir dans 
le cadre d’une vie nocturne animée. Plusieurs actions coordonnées sont 
menées par l’administration communale ainsi qu’en collaboration avec les 
organisation de la société civile et le canton. 

La médiation urbaine, quant à elle, ne fait actuellement plus partie des 
prestations proposées par la Ville de Neuchâtel, cette activité ayant été 
remplacée par le renforcement du dispositif hors mur du Centre de loisir.

Rappelons enfin que depuis la création de la police unique à l’échelle 
cantonale, Police neuchâteloise dispose d’une présence régulière de nuit 
sur le territoire communal et au centre-ville, en particulier les week-ends 
et lors d’événements particuliers. 

2.5 Accès à la vie nocturne et mobilité

La Ville de Neuchâtel dispose de plusieurs solutions de mobilité visant à 
accompagner les déplacements nocturnes, notamment durant les fins de 
semaine. Parmi celles-ci, les services Noctambus et NoctamRUN
assurent des liaisons entre la ville et différentes régions du canton dans 
les nuits de vendredi à samedi et de samedi à dimanche. Le Noctambus 
dessert principalement le littoral ainsi que les vallées (Val-de-Ruz, Val-de-
Travers), tandis que le NoctanRun relie La Chaux-de-Fonds et Le Locle. 
Ces services sont accessibles au tarif unique de 7 CHF par trajet, 
indépendamment des abonnements classiques de transports publics, et 
leurs horaires sont disponibles en ligne sur les sites de la Ville et de 
TransN.

Par ailleurs, la mobilité douce est encouragée via des solutions de location 
de vélos et vélos électriques. Le dispositif Neuchâtelroule propose, par 
exemple, des bornes en libre-service accessibles 24h/24 et 7j/7, 
principalement situées le long du littoral. L’abonnement annuel pour 
utiliser ce service s’élève à 60 CHF, avec une réduction de 20 CHF pour 
les titulaires d’un abonnement « Onde Verte ». Ces mesures s’inscrivent 
dans une volonté de proposer des alternatives écologiques et durables, y 
compris en période nocturne.

En ce qui concerne la voiture individuelle, plusieurs parkings en ville 
appliquent des tarifs nocturnes préférentiels. Les parkings du Port et de la 
Place Pury offrent un tarif de 3 CHF/heure entre 19h00 et 02h00, puis de 
1.50 CHF/heure entre 02h00 et 07h00. Les parkings P+R proposent 
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également des prix réduits avec un tarif de 0.50 CHF/heure dès 18h00. À 
noter que le parking du Seyon reste accessible la nuit, mais ne bénéficie 
pas de tarif spécifique.

Par ailleurs, d’autres solutions de transport contribuent à la mobilité 
nocturne, telles que les compagnies de taxi actives sur le territoire 
communal ou encore le service Nez Rouge.

Enfin, lors d’événements majeurs tels que Festi’neuch, la Fête des 
Vendanges ou les célébrations du 1er août, une offre renforcée en 
transports publics nocturnes est mise en place, permettant de répondre à 
l’afflux de visiteurs tout en limitant l’usage de la voiture en centre-ville.

Le Conseil communal doit toutefois relever, avec regret, que l’offre 
ferroviaire nocturne des CFF entre notre capitale cantonale et les autres 
grandes villes suisses (Zurich, Genève, Berne ou Lausanne) est 
inexistante. Nous entendons mener des discussions avec nos autres 
partenaires institutionnels pour évaluer les pistes d’amélioration de l’offre, 
à l’image de ce qui prévaut dans les grandes agglomérations suisses et 
notamment l’arc lémanique. 

2.6 Promotion et communication officielles

La communication relative à la vie nocturne en Ville de Neuchâtel s’appuie 
sur une diversité de canaux, sans véritable coordination centralisée. Les 
informations concernant les événements festifs, les établissements 
ouverts en soirée ou encore les dispositifs nocturnes de mobilité et de 
sécurité sont principalement diffusées par une pluralité d’acteur·rice·s : 
institutions culturelles, associations locales, établissements privés,
organisateurs de manifestations ponctuelles, ou encore le Service 
cantonal de la consommation et des affaires vétérinaires3. Cette diversité 
contribue à la vitalité de l’offre nocturne, mais engendre également une 
certaine dispersion de l’information, rendant difficile une lecture globale et 
accessible pour l’ensemble de la population.

Le site internet de la Ville de Neuchâtel met à disposition des informations 
pratiques, notamment sur les événements soutenus par la collectivité ou 
les infrastructures publiques. Toutefois, il conserve une approche 
institutionnelle qui ne reflète qu’en partie la dynamique culturelle et festive 

3 Le site internet de l’Etat publie l’ensemble des manifestations publiques autorisées sur le territoire 
cantonal : https://www.ne.ch/autorites/DDTE/SCAV/Documents/ManifestationsPubliques.pdf
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nocturne. Le service de la communication de la Ville joue néanmoins un 
rôle actif, en particulier à travers les réseaux sociaux, avec une publication 
hebdomadaire chaque vendredi mettant en avant les activités du week-
end à venir. De plus, le journal N+, édité par la Ville et publié chaque 
semaine, inclut régulièrement des annonces relatives à la vie nocturne et 
aux événements culturels.

Par ailleurs, la plateforme Culturoscope4 constitue un outil important. Cet 
agenda en ligne, également disponible sous forme d’application mobile, 
recense les événements culturels se déroulant dans l’ensemble de l’Arc 
jurassien. Il ne se limite donc pas à la seule commune de Neuchâtel, ce 
qui renforce sa richesse mais peut parfois diluer la visibilité spécifique de 
l’offre nocturne locale.

En parallèle, la Ville apporte un soutien financier direct à travers des 
subventions accordées par les services de la cohésion sociale, de la 
culture et de l’économie. Ces aides permettent de consolider des projets 
culturels et festifs variés, allant des grandes manifestations aux initiatives 
associatives de plus petite envergure. Ce dispositif contribue à garantir la 
diversité de l’offre nocturne et à maintenir un tissu événementiel actif tout 
au long de l’année.

2.7 Environnement et gestion du bruit

L’impact de la vie nocturne sur l’environnement en général et sur la 
population résidant à proximité des lieux d’animation fait l’objet de 
mesures aptes à concilier les divers usages du territoire et à réduire ses 
effets lorsque cela s’avère nécessaire. 

La problématique du bruit est réglementée par deux corpus légaux 
distincts. Premièrement, la loi fédérale sur la protection contre les dangers 
liés au rayonnement non ionisant et au son (LRNIS) vise à protéger 
l’humain contre les dangers de l’exposition au son, notamment lors de 
manifestations. En application de l’arrêté cantonal d’exécution de la loi 
(AO-LRNIS)5, la commune impose aux organisateurs et organisatrices de 
manifestations les mesures de protection du public, notamment par une 
limitation du volume de diffusion de musique, la mise à disposition de 
protections d’ouïe et une signalisation appropriée. En parallèle de ces 

4 https://www.culturoscope.ch/
5 RSN 933.103, Arrêté d’exécution de l’ordonnance fédérale relative à la loi fédérale sur la protection
contre les dangers liés au rayonnement non ionisant et au son (AO-LRNIS), du 3 mai 2023.
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normes visant la protection du public de manifestations, notamment de 
festivals avec de grandes scènes et un volume de diffusion de musique 
élevé, la loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) et son 
ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) posent des règles visant 
à protéger contre le bruit nuisible ou incommodant et impose une limitation 
préventive des émissions, dans le but de protéger les personnes soumises 
à du bruit incommodant, par exemple les voisin·e·s d’établissements 
publics. 

L’application uniforme de l’OPB est réalisée au travers des aides à 
l’exécution de la directive cercle bruit élaborées par le Groupement des 
responsables cantonaux de la protection contre le bruit6. Ces aides à 
l’exécution proposent des méthodes spécifiques d’évaluation du bruit de 
différentes activités humaines (bruit routier, chemins de fer, bruit des 
avions, industrie, établissements publics, etc.) et les mesures 
d’assainissement requises. Pour les établissements culturels et de 
restauration, citons notamment la fermeture des portes et fenêtres, le 
contrôle du niveau sonore par l’exploitant, la limitation électronique du 
niveau sonore de la musique, le positionnement des sources de musique,
ou encore la limitation de la durée de diffusion.

A Neuchâtel, les compétences du service de l’énergie et de 
l’environnement en matière de protection contre le bruit et contre les 
dangers liés au rayonnement non ionisant et au son sont déléguées à la 
commune par arrêté du Conseil d’Etat7 pour l’application de l’AO-LRNIS 
ainsi que de l’OPB. En conséquence, l’administration communale, dont le 
personnel dispose des compétences requises, se charge d’imposer les 
mesures adéquates.

A titre d’exemples, mentionnons que tant le volume que les horaires de 
diffusion de musique sont systématiquement évalués lors de la fixation 
des conditions d’exploitation de manifestations, en particulier en plein air. 
Usuellement, un arbitrage est mené entre les besoins de l’événement 
(type de musique, nombre de participant·e·s, etc.) et le respect de la 
tranquillité du voisinage (proximité des habitations, conditions particulières 
du lieu de l’événement, orientation des haut-parleurs, etc.). Prenant en 
compte les différents intérêts en jeu, les mesures d’assainissement sont 

6 Voir l’aide à l’exécution 8.10, Détermination et évaluation des nuisances sonores liées à l’exploitation 
des établissements publics, disponible sur le site https://www.cerclebruit.ch/.
7 RSN 933.103.01, Arrêté concernant délégation à la commune de Neuchâtel de compétences en 
matière de protection contre le bruit et contre les dangers liés au rayonnement non ionisant et au son, 
du 3 mai 2023.
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fixées. Des contrôles sont régulièrement menés, surtout en lien avec les 
événements les plus impactant. 

En particulier, la situation actuelle du port peut être précisée. Dans ce lieu 
hautement touristique et festif, des mesures applicables à l’ensemble des 
acteurs diffusant de la musique (Bar du lac, Bassin bleu, Marina) ont été 
établies. Pour rappel, les animations au port ont commencé dans les 
années 2010 avec le King du lac et se sont depuis régulièrement 
développées. En collaboration tant avec les acteurs du lieu qu’avec 
l’association de quartier intéressée, les dispositions résumées dans le 
tableau ci-après ont été prises depuis 2023 :

Ces directives, plus restrictives que celles adoptées les années 
précédentes, limitent les jours de la semaine lors desquels la diffusion de 
musique est autorisée, les horaires et le volume de diffusion. Le calibrage 
des installations, notamment les limiteurs électroniques permanents, est 
contrôlé par l’office du domaine public et un suivi des horaires et volumes 
est mené hebdomadairement. L’ensemble de ces mesures, leur suivi 
régulier, ainsi qu’un dialogue régulier et constructif entre la Ville, les 
acteurs et établissements publics concernés ainsi que les riverains permet 
depuis quelques temps d’aboutir à une situation équilibrée et satisfaisante 
aux yeux du Conseil communal. Cette approche pragmatique concilie au 
mieux les attentes distinctes des uns et des autres. 

Jours de diffusion de musique Du mercredi au samedi

Horaires de diffusion de musique Mercredi et jeudi 16h-22h

Vendredi et samedi 16h-24h

Volume musical 79 dB(A)

Evénements spéciaux 1 par mois (week-end)

83 dB(A) jusqu’à 1h 

Soirées Boat Idem terrasses
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Concernant les autres pans de la protection de l’environnement, les 
exigences suivantes sont fixées de manière générale aux organisateurs 
et organisatrices de manifestation :

Salubrité publique : obligation de disposer de locaux sanitaires
accessibles en tout temps (au besoin WC chimiques, roulottes WC
ou autres), entretenus régulièrement et ventilés.
Gestion des déchets : nécessité de récipients fermés, maintien du
site exempt de tous déchets durant la manifestation, mise à
disposition de poubelles en nombre suffisant, obligation de séparer
et recycler les déchets (PET, carton, aluminium, etc.), interdiction
des plastiques et de la vaisselle à usage unique.
Protection de la végétation : respect et maintien de l’intégrité des
arbres et arbustes, surfaces herbeuses et engazonnées, massifs
floraux, bacs de plantations, etc., interdiction d’utiliser les arbres
comme support, protection contre les sources de chaleur, mesures
de prévention contre la pollution.
Lutte contre la pollution lumineuse : limitation des et utilisation de
sources lumineuses énergétiquement efficaces.

Ajoutons que le site internet de la Ville contient de nombreux conseils et 
ressources permettant d’aider à l’organisation d’événements en général8
et à garantir des manifestations durables en particulier9.

3. Problématiques et arbitrages
Plusieurs enjeux transversaux méritent une attention particulière dans le 
cadre du développement de la vie nocturne à Neuchâtel. Tout d’abord, la 
question de la mobilité nocturne reste un point de vigilance, notamment 
pour les jeunes et les personnes souhaitant regagner leur domicile en 
toute sécurité. Comme déjà mentionné, le Conseil communal entend 
entreprendre des collaborations renforcées avec les transports publics 
afin d’élargir l’offre en soirée, mais aussi de réfléchir, en partenariat avec 
les CFF, à un renforcement des liaisons ferroviaires de nuit vers les villes 
suisses telles que Bienne, Yverdon, Zurich, Berne, Lausanne ou Genève. 
En parallèle, la problématique du bruit engendré par les activités 
nocturnes, notamment au centre-ville, impose de penser la vie nocturne 
en tenant compte des spécificités des quartiers. La Ville de Neuchâtel 

8 Voir https://www.neuchatelville.ch/participer/organiser-une-manifestation.
9 Voir https://www.neuchatelville.ch/participer/organiser-une-manifestation/manifestations-durables.
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souhaite explicitement développer la vie nocturne au centre-ville et dans 
des zones attractives, tout en veillant à ce que les quartiers résidentiels 
restent préservés, afin de garantir la tranquillité et le repos nocturne des 
habitant·e·s, tout particulièrement durant la semaine.

De manière générale, il y a également lieu de relever les attentes parfois 
contradictoires de différentes parties de la population : un nombre 
important d’acteur·rice·s silencieux semble souhaiter un renforcement de 
l’animation et de l’attractivité nocturne communale, alors que quelques 
personnes plus bruyantes font entendre régulièrement leur voix pour une 
limitation du nombre de manifestations publiques en soirée et une 
restrictions des autorisations accordées, y compris dans des lieux 
particulièrement adaptés à la vie nocturne, tels que le centre-ville et le 
port. Cela pousse les autorités compétentes, tant communales que 
cantonales, à des arbitrages parfois complexes. 

Dans ce cadre, il importe de rappeler que la Ville de Neuchâtel dispose de 
certains leviers pour soutenir la vie nocturne, mais qui sont néanmoins 
relativement restreints. Son action s’exerce principalement sur l’animation 
en soirée, à travers le soutien à des initiatives culturelles, associatives ou 
festives, l’aménagement de l’espace public et la facilitation de certaines 
autorisations. En revanche, la marge de manœuvre communale reste 
limitée concernant le reste de la nuit et le petit matin. Le Conseil communal 
s’engage néanmoins à utiliser pleinement son cadre d’action pour 
favoriser un développement équilibré de la vie nocturne, tout en 
collaborant étroitement avec les autres autorités compétentes, et en 
entretenant un dialogue régulier avec les divers acteurs concernés.

Dans un contexte plus large, il convient de noter que dans de nombreuses 
villes de Suisse romande, la vie nocturne, notamment dans les 
établissements publics et les boîtes de nuit, tendrait à perdre de son 
attrait. Comme le souligne un article publié dans Entreprise romande le 6 
juin 202510, cette baisse de fréquentation n’est pas uniquement liée aux 
conséquences des fermetures sanitaires passées, mais reflète un 
changement profond dans les habitudes de consommation et de 
sociabilité. Dès lors, il devient nécessaire de repenser l’offre nocturne de 
manière plus attractive, en tenant compte de la diversité des publics à 
toucher.

10 Gorbunova, D. (2025, juin 6). Les heures de gloire du monde de la nuit, c'est fini ? Entreprise 
Romande, (3406), 6–7.
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En outre, notre office de l’économie a mené une brève consultation auprès 
des acteur·rice·s de la nuit (bars, restaurants, clubs, cinémas, théâtres, 
associations culturelles et événementielles) qui a permis de mettre en 
lumière plusieurs préoccupations. Parmi elles, la sécurité a été largement 
évoquée comme étant insuffisante dans les zones où l’activité nocturne 
est la plus présente. Une présence policière plus visible et régulière
semble ainsi perçue, aux yeux de plusieurs acteurs, comme un élément 
important pour rassurer tant les exploitant·e·s que les usager·ère·s. 
D’autres problématiques ont également été soulevées : plusieurs 
exploitant·e·s estiment que les horaires de fermeture actuels sont trop 
restrictifs, et souhaiteraient une plus grande flexibilité, notamment lors de 
manifestations ou de périodes festives. De plus, les démarches 
administratives pour obtenir des autorisations d’ouverture prolongée ou 
pour organiser des événements sont jugées lourdes et peu accessibles, 
freinant ainsi les initiatives locales. Notons que ces deux derniers thèmes 
sont principalement de compétence cantonale. Dans l’ensemble, les 
acteur·rice·s interrogés perçoivent l’état actuel de la vie nocturne 
neuchâteloise de manière plutôt négative, ce qui confirme l’importance de 
repenser le cadre général d’action pour soutenir, encadrer et dynamiser 
ce pan important de la vie urbaine.

Il convient de préciser que l’ensemble des acteur·rice·s de la vie nocturne 
de la commune n’a pas pris part à la consultation. Les données recueillies 
offrent donc une vision d’ensemble plutôt qu’un reflet exhaustif. Il est 
également probable que certain·e·s, satisfait·e·s de la vie nocturne à 
Neuchâtel, n’aient pas jugé nécessaire d’y répondre. Une étude 
approfondie pourra toutefois être menée en mandatant une institution 
académique spécialisée, pour obtenir des résultats circonstanciés. Le 
Conseil communal n’a toutefois pas souhaité entreprendre de telles 
démarches, potentiellement coûteuses, avant qu’un véritable débat sur la 
vie nocturne ait pu intervenir au sein de votre Autorité. 

4. Comparaisons avec d’autres villes
Dans le cadre de cette analyse comparative, les villes de Fribourg et de 
Genève ont été retenues afin d’examiner différentes approches en matière 
de vie nocturne et d’identifier des bonnes pratiques potentiellement 
transposables à Neuchâtel. 

La Ville de Fribourg, tout d’abord, présente un profil proche de celui de 
Neuchâtel. Il s’agit d’une ville moyenne de Suisse romande, marquée par 
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une importante présence étudiante et un tissu urbain similaire. Cette 
proximité en termes de taille, de dynamique sociale et de contexte 
institutionnel en fait un point de comparaison pertinent pour évaluer les 
politiques nocturnes mises en œuvre à une échelle comparable.

À l’inverse, la Ville de Genève a été choisie pour son avancement reconnu 
dans le domaine de la vie nocturne. Bien que son contexte diffère 
fortement de celui de Neuchâtel – notamment par sa taille, sa densité 
urbaine ou son attractivité internationale – elle constitue un exemple 
inspirant en matière de gouvernance nocturne. L’objectif n’est donc pas 
de comparer directement les deux villes sur un pied d’égalité, mais 
d’identifier des initiatives innovantes ou des dispositifs structurants 
pouvant nourrir la réflexion autour du développement de la vie nocturne à 
Neuchâtel.

La Ville de Fribourg constitue un exemple intéressant en matière de 
gouvernance de la vie nocturne. En 2021, elle a créé un poste de délégué 
à la nuit, avec pour mission de coordonner les actions entre les autorités, 
les établissements, les collectifs culturels, les habitant·e·s et les 
usager·ère·s de la nuit. Cette fonction a permis d’initier les Assises de la 
nuit, une démarche participative visant à recueillir les besoins, 
problématiques et propositions autour de la vie nocturne. À l’issue de ce 
processus, un Conseil de la nuit a été mis en place. Il regroupe des 
représentant·e·s de différents milieux et assure un suivi régulier des 
projets et des enjeux liés à la nuit. Plusieurs mesures concrètes ont été 
instaurées : une charte de bonnes pratiques destinée aux établissements 
nocturnes, un service de médiation mobile actif dans les quartiers 
sensibles pour prévenir les conflits, ainsi que l’aménagement de toilettes 
publiques accessibles en continu. Fribourg soutient également les 
événements culturels nocturnes à travers des subventions ciblées. Cette 
approche globale et collaborative permet d’encadrer la vie nocturne de 
manière structurée, en favorisant à la fois le dynamisme culturel, la qualité 
de vie des habitant·e·s et la prévention des nuisances.

Également en 2021, la Ville et le Canton de Genève ont initié une stratégie 
ambitieuse et structurée en matière de vie nocturne, en inscrivant cette 
thématique dans leur planification territoriale à long terme. Cette 
démarche repose sur la reconnaissance de la vie nocturne comme un 
levier de rayonnement culturel, social et économique, au même titre que 
les autres dimensions de la ville. À travers la fiche A21 du Plan directeur 
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cantonal11, Genève vise à diversifier l’offre nocturne, à mieux répartir les 
lieux festifs sur l’ensemble du territoire cantonal, et à encourager la 
cohabitation harmonieuse entre les usages nocturnes et résidentiels. 
Parmi les actions concrètes engagées, nous relevons notamment
l’inventaire des lieux et des besoins nocturnes, l’identification de secteurs 
à fort potentiel (tels que les rives de l’Arve ou les friches du quartier PAV), 
ainsi que le développement de projets pilotes pour tester de nouveaux 
usages culturels et festifs dans l’espace public ou en lien avec de futures 
infrastructures.

Genève prévoit également de favoriser l’émergence de projets portés par 
des acteur·rice·s locaux (collectifs, associations, opérateurs culturels), 
notamment à travers une politique foncière active et des modèles 
coopératifs. La stratégie mise en place prévoit aussi la coordination des 
politiques publiques concernées (mobilité, culture, sécurité, 
aménagement, environnement), et encourage les communes à intégrer la 
question de la vie nocturne dans leurs propres documents de planification. 

Les démarches entreprises à Fribourg et à Genève montrent qu’une 
politique de la vie nocturne peut être structurée de manière efficace, à 
condition d’associer les différents acteur·rice·s, de créer des outils de 
coordination dédiés et d’intégrer cette thématique dans les politiques 
publiques existantes. Pour la Ville de Neuchâtel, s’inspirer de ces 
approches permettrait d’envisager le développement d’une vie nocturne 
plus cohérente, inclusive et durable, en lien avec les besoins locaux et les 
spécificités du territoire.

Par ailleurs, une étude de la Haute école de Lucerne, menée dans 
plusieurs villes suisses (Bâle, Berne, Genève, Lausanne, Lugano, 
Lucerne, Saint-Gall, Thoune, Winterthour et Zurich), pour la Conférence 
des directrices et directeurs de la sécurité des villes suisses, s’est 
penchée sur les «nuits méditerranéennes», c’est-à-dire l’allongement des 
horaires d’ouverture des terrasses. Les résultats montrent que ces 
expérimentations n’ont pas entraîné une hausse des plaintes pour bruit, 
bien qu’elles puissent décaler les nuisances dans le temps. Les 
expériences sont globalement positives, notamment grâce à la 
transparence et aux mesures d’accompagnement (services de sécurité, 
information, monitoring du bruit), qui favorisent l’acceptation. Les 
terrasses contribuent aussi à la convivialité et à la sécurité de l’espace 

11 Fiche A21 du Plan directeur cantonal :
https://ge.ch/geodata/SIAMEN/PDCn2030_maj/PDCn_02_Schema_fichesA_3e_CH.pdf
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public. Toutefois, une extension trop poussée des horaires est jugée peu 
souhaitable, pour des raisons à la fois sociales et économiques. Une 
convergence a été observé entre la Suisse romande, qui tend à resserrer 
ses règles après une phase très libérale, et la Suisse alémanique, qui 
poursuit plutôt une libéralisation progressive12.

5. Propositions de solutions et développements
souhaitables

Afin de structurer et développer la vie nocturne sur son territoire, la Ville 
de Neuchâtel gagnerait à élaborer une stratégie communale dédiée, en 
s’appuyant sur une approche participative et transversale. Une des 
premières étapes que propose le Conseil communal est d’instaurer une 
plateforme de discussion permanente, de type Assises de la Nuit, qui 
réunirait les principaux acteur·rice·s concernés : services de la Ville, 
établissements nocturnes, collectifs culturels, représentant·e·s de la 
population, associations étudiantes, police et transports publics. Cette 
structure permettrait de coordonner les actions, de favoriser le dialogue 
entre les parties prenantes et de répondre de manière cohérente aux 
enjeux liés à l’animation, à la sécurité, à la mobilité et à la tranquillité 
publique durant la nuit. 

La brève consultation menée par notre office de l’économie auprès des 
acteur·rice·s de la nuit a d’ailleurs montré un intérêt marqué pour la mise 
en place de ce type d’espace de concertation. En parallèle, un inventaire 
des lieux liés à la vie nocturne pourrait être établi sous la forme d’un 
registre régulièrement mis à jour. Cela permettrait de mieux connaître 
l’offre existante, d’identifier les zones sous-équipées, et de planifier les 
soutiens futurs de manière plus ciblée. Le Conseil communal entend 
également renforcer les outils de promotion à disposition de la Ville, tels 
que le Culturoscope, afin de mieux valoriser l’offre nocturne existante.

De manière plus large, le Conseil communal souhaite renforcer le soutien 
aux initiatives émergeantes, par plusieurs moyens concrets : en facilitant 
l’accès à des locaux ou des espaces publics adaptés, en simplifiant les 
démarches administratives pour les organisateurs en fonction des besoins 
de ceux-ci, ou encore en lançant des appels à projets ciblés, notamment 
en direction des jeunes adultes. 

12 Voir http://kssd.ch/cmsfiles/rapport_les_nuits_mediterraneennes.pdf.
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Une campagne de consultation publique, par le biais d’un sondage ouvert 
à la population, pourra également être déployée, par exemple par le biais 
de la plateforme « Participons.ch », afin de recueillir les attentes, les 
besoins et les préoccupations des habitant·e·s. Cet échange est essentiel 
pour construire une politique de la nuit qui soit adaptée aux réalités locales 
et fondée sur la participation citoyenne. Si besoin, il pourrait servir de 
base, dans un second temps, à une étude approfondie confiée à une 
institution académique spécialisée, pour définir quelles mesures seraient 
le plus à même de répondre aux différentes attentes, parfois 
contradictoires, de notre population, en prenant en compte toute sa 
diversité. 

Par ailleurs, le Conseil communal entend tout particulièrement renforcer 
le lien entre la vie nocturne et la communauté étudiante, en s’appuyant 
sur la chance exceptionnelle d’accueillir au cœur de notre cité une 
université excellente et renommée. En effet, nous devons constater que 
malgré que Neuchâtel soit une ville universitaire, de nombreux efforts 
doivent être entrepris pour mieux intégrer la population étudiante à notre 
vie locale, et en particulier la rapprocher de nos dynamiques nocturnes. 
Une collaboration plus étroite avec les associations étudiantes permettrait 
de mieux comprendre leurs attentes quant à des événements adaptés à 
leurs besoins et de les associer aux réflexions en cours. Cela contribuerait 
non seulement à enrichir l’offre nocturne, mais aussi à renforcer le 
sentiment d’appartenance des jeunes à la ville, tout en offrant un regain 
de dynamisme et de fraîcheur bénéfique à l’ensemble de la population.
Un rapport de politique jeunesse sera par ailleurs présenté à votre autorité 
en 2026, dans lequel, ces aspects seront développés.

Parmi d’autres mesures envisagées dès l’année prochaines, un examen 
de nouveaux secteurs permettant d’accueillir, sur le domaine public et 
privé communal, des établissements saisonniers ou éphémères et 
renforcer l’offre de lieux de loisirs et de délassement pour la population, 
est en cours d’examen par notre service de l’économie, du tourisme et du 
domaine public. L’objectif est de pouvoir insuffler de nouvelles 
dynamiques, en s’appuyant sur les acteurs de la société civile, pour 
répondre aux attentes des différents publics qui composent notre 
population. Dans cette optique, le Conseil communal tient à réaffirmer sa 
volonté d’entreprendre les démarches utiles en vue d’acquérir et 
réaffecter, à terme, le hangar des trams dans la Baie de l’Évole. Ce lieu 
patrimonial emblématique, à proximité d’acteurs et d’institutions culturels 
de première importance pour notre commune, présente un important 
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potentiel. Il pourra également jouer un rôle déterminant pour rendre ce 
secteur plus dynamique et davantage propice à la vie nocturne.

Enfin, un travail de fond sur les aménagements urbains est également en 
cours, afin de favoriser les usages spontanés de l’espace public durant la 
nuit (mobilier, éclairage, accessibilité, propreté, etc.). Dans cette même 
optique, la question de la mobilité nocturne sécurisée mérite une attention 
particulière : cela implique non seulement d’étudier le besoin de 
renforcement de l’offre de nuit du réseau TransN à l’échelle cantonale, 
mais aussi d’examiner, en collaboration avec les CFF, la faisabilité de 
liaisons ferroviaires nocturnes vers d’autres centres urbains romands 
comme Lausanne, Genève ou Berne. L’ensemble de ces propositions, 
inspirées des démarches engagées à Fribourg et Genève, permettrait à 
Neuchâtel de construire une politique de la nuit cohérente, inclusive et 
adaptée à son territoire, en plaçant la concertation, l’intelligence collective 
et l’expérimentation au cœur de son action.

De plus, d’autres éléments apportant des réponses spécifiques à certains 
aspects de l’animation de la vie nocturne seront traités séparément, à 
l’occasion des différentes politiques sectorielles qui seront soumises à 
votre Conseil, notamment au niveau de notre politique culturelle et,
comme cela a été mentionné précédemment, de notre politique jeunesse.

Bien évidemment, des priorisations sur ces différentes mesures 
interviendront dans tous les cas lors des débats budgétaires en fonction 
des moyens financiers disponibles pour déployer les différentes mesures 
envisagées. Il convient toutefois de souligner que chaque prestation 
engendre des coûts supplémentaires, notamment en terme d’engagement 
de personnel. La Ville de Neuchâtel doit donc établir des priorités tant en 
matière de fonctionnement que d’investissements, puisqu’il n’est pas 
possible de tout réaliser simultanément.

6. Priorisation et planification des mesures

Domaine Mesure proposée Objectif principal Temporalité

Gouvernance de la 
nuit

Création d’un groupe 
de concertation type 
« Assises de la Nuit »

Assurer le dialogue 
entre autorités, 

Court terme - continu

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1870



acteurs de la nuit, 
habitants et usagers

Gouvernance de la 
nuit

Mise en place d’un 
groupe de suivi de 
gouvernance de la 
nuit interne à 
l’administration 
communale

Structurer et 
coordonner l’action 
publique en matière 
de nuit

Court terme - continu

Connaissance de 
l’offre

Inventaire et registre 
régulièrement mis à 
jour des lieux 
nocturnes

Mieux connaître et 
planifier l’offre en 
animation nocturne

Court terme - continu

Communication et 
promotion

Renforcement des 
outils de 
communication (site, 
Culturoscope, 
réseaux sociaux, 
journal N+)

Améliorer la visibilité 
de l’offre nocturne

Court terme - continu

Participation 
citoyenne

Consultation publique
(sondage) / Etude 
académique

Recueillir besoins et 
attentes de la 
population

Court -moyen terme

Prévention et sécurité Maintien/extension 
de l’éclairage adapté, 
actions de prévention 
(Centre de loisirs, 
Case à Chocs, 
associations), lutte 
contre le harcèlement 
de rue

Renforcer le 
sentiment de sécurité 
et la prévention des 
risques

Court-moyen terme

Vie étudiante Collaboration 
renforcée avec 
associations 
étudiantes

Intégrer davantage la 
population étudiante 
à la vie nocturne

Moyen terme

Mobilité Renforcement de 
l’offre nocturne 
TransN, discussions 
avec CFF pour 
liaisons ferroviaires 
de nuit

Améliorer 
l’accessibilité et la 
sécurité des 
déplacements 
nocturnes

Moyen terme

Aménagement urbain Développement de 
nouveaux secteurs 
(p.ex. hangar des 

Diversifier et 
renforcer les lieux de 
sociabilité nocturne

Moyen-long terme
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trams, Vauseyon, 
projets éphémères)

Soutien aux initiatives Facilitation d’accès 
aux espaces 
publics/locaux, 
simplification des 
démarches 
administratives, 
appels à projets

Accompagner les 
acteurs culturels, 
associatifs et privés

Continu

Environnement Aménagements 
favorisant les usages 
nocturnes (mobilier, 
propreté, 
accessibilité), gestion 
du bruit

Concilier animation et 
tranquillité des 
habitants

Continu

7. Conclusion
La vie nocturne constitue un élément structurant de la vitalité urbaine, tant 
sur le plan culturel, social qu’économique. À Neuchâtel, si elle est déjà 
bien présente dans certains secteurs, notamment autour du port et dans 
le centre-ville, elle demeure peu structurée et fortement tributaire 
d’initiatives privées. Par ce rapport, le Conseil communal tenait à dresser 
un état des lieux détaillé de la situation actuelle, de mettre en lumière les 
attentes exprimées par les acteur·rice·s de la nuit ainsi que celles de la 
population, et de formuler des propositions concrètes pour développer une 
vie nocturne cohérente, durable et inclusive. Le but étant avant tout 
d’alimenter le nécessaire débat démocratique intervenant au sein de votre 
Conseil. 

Le Conseil communal réaffirme dans ce cadre trois orientations 
fondamentales. Premièrement, il souhaite encourager et soutenir 
l’animation nocturne dans le centre-ville et dans les secteurs les plus 
appropriés et les mieux équipés pour en accueillir les usages. 
Deuxièmement, le Conseil communal tient à préserver la tranquillité des 
quartiers résidentiels, en y limitant le développement d’activités nocturnes 
susceptibles de générer des nuisances, afin de garantir une cohabitation 
harmonieuse sur l’ensemble du territoire communal. Enfin, il exprime 
clairement sa volonté d’aller à la rencontre des acteur·rice·s de la nuit, 
d’écouter leurs besoins, et de construire avec eux des solutions adaptées. 
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Cette démarche de dialogue sera essentielle pour initier une gouvernance 
partagée et efficace de la vie nocturne.

En s’inspirant des exemples de Fribourg ou de Genève, et en adaptant 
ces modèles aux spécificités locales, la Ville de Neuchâtel dispose 
aujourd’hui d’une opportunité réelle pour poser les bases d’une politique 
publique de la nuit. Cela suppose la mise en place d’outils concrets –
groupe de travail dédié, inventaire des lieux, consultation de la population 
– mais aussi une volonté politique claire de faire de la vie nocturne un
projet commun, équilibré et porteur d’avenir pour l’ensemble des
habitant·e·s.

Dans cet esprit, nous vous invitons, Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs, à prendre acte du présent rapport, et à classer la motion n° 
337.

Neuchâtel, le 1er septembre 2025

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1873



25-012 

Rapport d’information du Conseil 
communal au Conseil général en réponse 

à la motion no 337 « Pour une véritable 
politique de la vie nocturne en Ville de 

Neuchâtel » 
M. Jean-Claude Borel, rapporteur de la Commission de l’économie, des 
affaires sociales et de la population, déclare : 
- Je serai bref, d’autant plus que je n’étais pas présent à la séance : je lis 
le rapport de M. Gonseth. 
La Commission de l’économie, des affaires sociales et de la population 
– EAP – s’est réunie le 21 octobre 2025 pour traiter du rapport du Conseil 
communal au sujet de la politique de la vie nocturne dans notre ville, 
donnant suite à la motion n° 337. Dans la première partie de séance, 
plusieurs éléments contextuels ont été abordés.  
Premièrement, la demande d’allongement des horaires d’ouverture 
demandée par le Conseil communal ayant été refusée par le Conseil 
général l’été dernier, les commissaires ont pris acte que l’Exécutif n’a pas 
été en mesure d’approfondir certains éléments du rapport, comme la mise 
en œuvre des Assises de la nuit.  
Deuxièmement, le rapport du Conseil communal fait essentiellement 
référence à la jeunesse en général. Les étudiants ne sont donc pas les 
seuls concernés, mais une meilleure intégration de la vie estudiantine 
dans les activités festives de la Ville est aussi expressément visée par ce 
rapport.  
Troisièmement, la question des arbitrages entre calme et tranquillité des 
habitants d’un côté, et animation et bruit de l’autre, occupe une place 
centrale dans la politique de la vie nocturne.  
Les échanges ont ensuite porté sur les moyens à disposition pour 
dynamiser la vie nocturne. Dans ce cadre, une pierre angulaire de la 
stratégie proposée est la mise en place, à court terme, des Assises de la 
nuit, c’est-à-dire le développement d’une approche participative. Ces 
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assises devraient permettre à tous les acteurs et groupes concernés par 
la vie nocturne de s’exprimer et d’apporter une réponse concertée aux 
défis existants.  
A plus long terme, des mesures qui ressortent de l’aménagement du 
territoire sont proposées. Les zones stratégiques pour dynamiser la vie 
nocturne sont notamment identifiées dans le plan d’aménagement local, à 
savoir l’espace du port de Neuchâtel, le centre-ville et la cuvette de 
Vauseyon. L’espace du port cristallise notamment les débats, entre, d’un 
côté, la volonté d’exploiter le potentiel de la zone et, de l’autre, l’attention 
au respect du voisinage comme frein à ce développement.  
Au final, si quelques commissaires regrettent que le rapport n’aborde pas 
assez certains aspects, comme les dispositions légales en matière 
d’horaires d’ouverture ou la thématique du harcèlement, les approches 
proposées par le Conseil communal sont, dans l’ensemble, saluées par la 
commission. 

M. Nicolas de Pury, porte-parole du groupe VertsPopSol, déclare : 
- Il y a 30 ans, en libéralisant un règlement d’accès à de nouveaux 
établissements publics, nous sommes devenus brusquement un centre 
européen de la vie nocturne, une espèce de nombril romand de la nuit, 
accompagné de musiques techno exaltantes, mais puissamment 
bruyantes.  
Bars, restaurants, scènes de techno connues et réputées se sont 
développés au-delà de toute espérance. Tout ceci grâce aux cantons 
voisins, beaucoup plus restrictifs alors : la zone piétonne était devenue, 
de nuit, aussi fréquentée qu’un samedi matin, jour de marché.  
Après de nombreuses discussions, disputes, le nouveau règlement 
limitant les horaires et la musique en début de semaine a 
considérablement réduit l’offre nocturne.  
Beaucoup de choses figurent dans ce rapport. Nous pourrions presque y 
passer la nuit. C’est bien de recenser, de faire un état des lieux, d’imaginer 
des solutions concernant l’offre en événements culturels. Il est curieux de 
comparer Festi’neuch et le NIFFF, par exemple, avec la Soirée blanche 
privée et les deux festivals, Basse culture et FLUO Open Air, qui, 
semble-t-il, n’existent plus. 
Sécurité, prévention, mobilité, accompagnement bienveillant des plus 
jeunes, prévention du harcèlement : nous disons oui.  
Concernant la mobilité, rappelons que ce sont des politiques tarifaires 
cohérentes qui donnent des résultats. Les CFF ne paraissent pas le 
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problème, c’est plutôt TransN qui l’est, actuellement. En surface et en 
ouvrage, pour les parkings, où est la cohérence ? 
En page 15, nous saluons le tableau concernant le jour de diffusion et de 
décibels, cette manière de gérer, mais surtout d’arbitrer les établissements 
publics du port.  
Pourquoi ne pas évoquer la Fête des Vendanges, qui, en matière de 
nuisances sonores, est dans l’illégalité la plus totale : quand on subit 92 à 
96 dB en soirée, ce n’est pas le gentil 79 dB de la page 15 ou le plus 
méchant 83 dB une fois par mois.  
Les comparaisons avec Fribourg et Genève sont très intéressantes. Nous 
restons cependant dubitatifs concernant le hangar des trams – c’est un 
lieu qui se trouve juste à côté de la Case à Chocs – ainsi que le futur de 
la cuvette de Vauseyon, avec des résidents autour qui subissent déjà un 
bon nombre de nuisances.  
Néanmoins, le fait de créer une bonne gouvernance de la nuit est une très 
bonne chose, et nous encourageons le Conseil communal à aller de 
l’avant. Nous accepterons le classement de la motion. 

M. Patrice Neuenschwander, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- Enfin ! Il nous aura fallu attendre plus de six ans pour obtenir une réponse 
à la motion socialiste adoptée par notre Conseil en novembre 2019. Mais 
cela valait la peine d'attendre. Le Conseil communal nous livre aujourd'hui 
un rapport d'information qui nous satisfait pleinement et dont nous 
prendrons acte à l'unanimité, tout comme nous accepterons le classement 
de notre motion.  
Ceci dit, tout reste à faire ! Le groupe socialiste réitère ce soir sa volonté 
de voir la vie nocturne se développer encore davantage en ville de 
Neuchâtel. C'est pourquoi nous soutenons les mesures – à la fois 
audacieuses et respectueuses des riverains – proposées par le Conseil 
communal en pages 24 et 25 du rapport. Nous veillerons à ce qu'elles se 
concrétisent dans un court terme qui n'excède pas la fin de l'année. 
Plus précisément, nous encourageons le Conseil communal à tout 
entreprendre pour acquérir le hangar des trams dont le potentiel pour la 
revitalisation des nuits neuchâteloises est énorme, et qui mérite mieux, 
vous en conviendrez, que de servir de garage aux bus de TransN. 
Nous suivons le Conseil communal dans son idée de développer la vie 
nocturne dans la cuvette de Vauseyon, à nos yeux idéalement située au 
centre-ville, dont certains espaces industriels se prêteraient bien à un 
usage culturel et festif en soirée. Nous nous prenons déjà à rêver que 
cette zone industrielle devienne un petit Flon neuchâtelois. 
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La scène culturelle polyvalente qui s'ouvrira bientôt sur les Jeunes-Rives 
constitue, elle aussi, une belle opportunité d'enrichir la vie culturelle 
neuchâteloise. 
Reste la difficile équation du port. Le groupe socialiste salue ce qui a déjà 
été fait dans ce secteur pour favoriser la vie nocturne, mais espère mieux 
et davantage, notamment au niveau des horaires d'exploitation des bars 
et guinguettes. Nous déplorons le peu d'activités qui sont proposées à la 
population locale, comme aux touristes, durant le creux des vacances 
scolaires estivales, soit durant le mois de juillet. Nous attendons plus de 
la part du Conseil communal en ce qui concerne l'animation de cet endroit 
exceptionnel, et espérons grandement que la vie nocturne au coeur du 
vieux port le plus beau de Suisse connaîtra un nouvel essor avec l'entrée 
en vigueur du plan d'aménagement. Nous y veillerons attentivement. 
Neuchâtel ayant le privilège d'abriter une université, nous soutenons le 
Conseil communal dans sa démarche de proposer aux étudiants une vie 
nocturne riche et diversifiée, qui les incite à venir étudier dans notre ville. 
Nous nous réjouissons que soient prochainement organisées les Assises 
de la nuit, sur le modèle de Genève, d'où devrait sortir un Conseil exécutif 
de la nuit qui deviendra la plateforme permanente de référence pour les 
différents acteurs de la vie nocturne.  
Cependant, nous aimerions en savoir plus à ce sujet : qui sera invité à ces 
assises ? A quelle fréquence seront-elles organisées ? Qui en aura la 
gouvernance ? De qui sera composé ce Conseil de la nuit ? Comment 
fonctionnera concrètement la plateforme permanente ? Nous voudrions 
savoir aussi qui tiendra le très utile registre des endroits où faire la fête à 
Neuchâtel. Ces questions attendent des réponses concrètes qui, nous 
l'espérons, arriveront bientôt. Notre groupe plaide pour une ouverture la 
plus large possible des Assises de la nuit. 
Nous défendons également l'idée d'une simplification des procédures 
administratives infligées aux personnes et associations désireuses 
d'organiser des événements festifs, et invitons le Conseil communal à 
alléger le cadre légal qui est de sa compétence et à faire preuve de 
souplesse envers les organisateurs de manifestations.  
Bien évidemment, nous partageons l'intention de l'Exécutif d'améliorer la 
sécurité nocturne de nos rues, de mieux éclairer les abords des lieux 
festifs, d'élargir les possibilités de rentrer chez soi au petit matin avec les 
transports publics – y compris les trains – vers les villes avoisinantes, ainsi 
que de mieux communiquer l'offre à disposition à Neuchâtel. 
En conclusion, le groupe socialiste salue la décision de développer une 
stratégie communale globale et transversale dédiée à la vie nocturne, tout 
comme l'intention du Conseil communal de coordonner les politiques 

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1877



publiques en matière de mobilité, de culture, d'aménagement du territoire, 
de sécurité et d'environnement, afin d'enrichir les nuits neuchâteloises. 
Nous prenons acte de la promesse du Conseil communal de favoriser un 
développement équilibré de la vie nocturne à Neuchâtel, tout en 
entretenant un dialogue régulier avec les divers acteurs concernés. Nous 
veillerons tout particulièrement à ce que le court terme mentionné dans le 
rapport ne se transforme pas en une éternité. C'est à cette condition que 
nous prendrons acte à l'unanimité du rapport et accepterons le classement 
de la motion. 

M. Pierre-Yves Jeannin, porte-parole du groupe vert’libéral, déclare : 
- Nous remercions le Conseil communal de sa réponse, enfin… après plus 
de 6 ans d’attente, il était bienvenu.  
La motion est intitulée « Pour une véritable politique de la vie nocturne en 
Ville de Neuchâtel ». J’insiste sur le mot véritable, puisque c’est finalement 
l’interprétation de ce mot qui définit dans quelle mesure le rapport répond 
à la question posée, et s’il est vraiment légitime de classer la motion. 
Le rapport n° 25-012 contient un état des lieux partiel et une esquisse des 
intentions de l’Exécutif sur sa politique, qui consiste – en résumant très 
fortement – à « encourager et développer les activités nocturnes dans 
certains lieux, tout en préservant la tranquillité d’autres lieux ». Y figure 
également l’idée d’être clair et cohérent sur cet équilibre délicat. Le rapport 
liste ensuite une série de mesures qui devraient permettre la mise en 
œuvre de cette politique. 
Le document est globalement assez clair, et nous voilà donc informés sur 
les intentions de l’Exécutif, intentions qui suivent une logique – qui nous 
semble assez suisse – d’un compromis nuancé. Néanmoins, comme parti 
centriste, nous pouvons tout à fait adhérer à cette position. 
Au passage, nous relevons qu’au vu des événements récents – nous 
pensons ici à la tempête qui s’est abattue lors de Festi’neuch et, 
évidemment, à la tragédie de Crans-Montana – il serait peut-être opportun 
d’étoffer le chapitre 2.4 et la liste de la page 16 pour y inclure plus 
explicitement ce type de dangers. 
Nous saluons aussi l’idée de définir plus clairement les règles liées aux 
activités nocturnes. Nous espérons que l’application de ces règles sera 
transparente et surveillée, mais nous soutenons surtout l’idée d’une bonne 
communication à toute la population, en particulier aux exploitants et 
riverains les plus concernés. 
En d’autres termes, sur les intentions, la politique esquissée nous semble 
tout à fait cohérente. Par contre, nous avons plus de mal à bien 
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comprendre comment l’Exécutif entend mettre en œuvre cette politique, 
ou même s’il a vraiment l’intention de la mettre en œuvre.  
En effet, ni les coûts ni l’organisation des services qui devraient agir ne 
sont esquissés. Peut-on admettre que la mise en place sera incluse dans 
les coûts de fonctionnement des services concernés ? La question des 
délais de mise en œuvre est aussi vague, il serait intéressant de préciser 
les notions de « court, moyen et long termes ». 
Le doute sur les intentions de la mise en œuvre est un peu renforcé par 
l’annonce écrite en page 2, je cite : « […] le présent rapport entend avant 
tout servir de support de réflexion pour permettre à votre Autorité [le 
Conseil général] un véritable débat sur les mesures à entreprendre pour 
dynamiser la vie nocturne à Neuchâtel et satisfaire les attentes de la 
population communale en la matière. » L’Exécutif s’attend-il à ce que le 
Conseil général débatte ce soir de chacune des mesures proposées ? 
Mais comment pourrions-nous nous prononcer sur des mesures dont 
l’impact financier pour notre Commune n’est absolument pas évalué ? 
D’autres débats sont-ils envisagés ? Une commission doit-elle être saisie 
ou créée ?  
Derrière ces questions, il en est une sous-jacente, que nous n’avons hélas 
pas eu la présence d’esprit de poser dans nos questions écrites, mais je 
pense que vous pourrez facilement y répondre : étant donné la situation 
financière de notre commune, la mise en œuvre de ces mesures 
devra-t-elle se faire au détriment d’autres prestations ? 
Notre dilemme est donc le suivant : une politique peut-elle être considérée 
comme véritable, si sa concrétisation n’est absolument pas garantie ? 
Auquel cas nous devrions refuser le classement de la motion et 
logiquement ne pas prendre acte du rapport. Ou alors, faut-il considérer 
le fait qu’une motion est une étude et que la réponse donnée couvre assez 
bien les points soulevés dans le texte des motionnaires, et donc accepter 
le classement et prendre acte du rapport ?  
Dans tous les cas, une esquisse des efforts nécessaires au déploiement 
de la politique esquissée aurait été bienvenue. Les réponses du Conseil 
communal à nos questions nous permettront de préciser notre position. 

M. Marc Rémy, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Le groupe PLR a pris connaissance avec intérêt du rapport d'information 
relatif à la vie nocturne dans la commune de Neuchâtel. Il remercie le 
Conseil communal de l'important travail qui a été réalisé et qui débouche 
sur un rapport d'une trentaine de pages. 
Certes, la réponse du Conseil communal s'est fait attendre longtemps, très 
longtemps. Rappelons que la motion a été acceptée en 2019, de quoi 
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avoir certainement infligé des nuits blanches ou des insomnies à son 
auteur qui, entretemps, a quitté notre Parlement. L'Exécutif a rendu sa 
copie, c’est l’essentiel, et il est temps de l'examiner. 
Si notre groupe devait retenir une seule phrase de ce rapport, ce serait la 
suivante : la vie nocturne « […] pourrait toutefois être davantage 
développée et structurée pour répondre aux attentes de certaines 
catégories de la population, notamment des jeunes et des étudiant-e-s, 
mais aussi dans une perspective [plus large] de dynamisation et 
d'attractivité urbaine. » 
Le Conseil communal est ainsi résolument volontariste en exprimant son 
choix, non seulement de maintenir, mais également de développer la vie 
nocturne, en particulier pour les jeunes. 
Le Conseil communal nous parle de dynamisation et d'attractivité, et cela 
ne peut que réjouir le groupe PLR, qui s'est toujours engagé sans 
hésitation pour l'attractivité de notre commune, en particulier en déposant 
des motions pour dynamiser Neuchâtel le dimanche ou renforcer 
l'attractivité de Chaumont. 
Dans sa réponse, le Conseil communal a également le courage, 
s'agissant en particulier de la zone du port, de relever l'activisme bruyant 
d'une poignée de personnes pour freiner l'animation de ce lieu qui profite 
pourtant au plus grand nombre. 
S’agissant de la structuration des acteurs de la vie nocturne, le Conseil 
communal a raison de vouloir structurer ce milieu avec une plateforme qui 
pourrait se nommer Assises de la nuit. 
Actuellement, ce lien se fait certainement de manière informelle ou tardive, 
c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de régler des problématiques qui auraient pu 
être anticipées ou, à tout le moins, désamorcées. La proposition est donc 
à saluer. 
Le groupe PLR propose toutefois au Conseil communal d'intégrer 
l'échelon cantonal dans cette plateforme, en particulier le SCAV, organe 
compétent pour délivrer des autorisations. En effet, il ressort de nos 
contacts, mais aussi du rapport, que certains acteurs ont des difficultés 
avec ces procédures, qui sont lourdes et lentes. Il y a donc un potentiel 
d’amélioration pour cela, et cette plateforme représente, à notre sens, le 
meilleur endroit pour discuter. 
Le groupe PLR salue également la réflexion sur la localisation de la vie 
nocturne, avec une idée forte de concentrer les activités de la vie nocturne 
au centre-ville pour préserver les quartiers résidentiels.  
Cette localisation sur un ou plusieurs pôles fait du sens, tant pour le 
confort de la clientèle que pour l'attractivité du centre-ville, sans parler des 
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aspects sécuritaires et de transports publics, qui seront plus faciles à 
organiser si tout est rassemblé dans un secteur plus ou moins réduit.  
Le groupe PLR salue ainsi la possibilité de pouvoir disposer de plusieurs 
pôles, mais peu distants les uns des autres : le rapport cite, notamment, 
la place rouge, dont le nom n’est pourtant pas issu des dernières élections 
communales, ou encore la cuvette de Vauseyon, dont le nom actuel, je 
vous l’accorde, ne vend pas du rêve... [Ndlr : rires de l’assemblée]  
Toutes ces zones sont identifiées par le Conseil communal, et il s’agira de 
les mettre en relation pour créer véritablement un réseau de pôles pour la 
vie nocturne. 
Ce rapport est aussi intéressant, car il nous parle du changement des 
habitudes de consommation par les jeunes. Effectivement, ce qui marchait 
il y a quelques années ne marche plus forcément aujourd’hui. Il s’agit 
d’interroger, de savoir ce qui motive les jeunes en termes de vie nocturne. 
Ce sera aussi l’occasion, par ces assises, de faire un point de situation 
pour voir ce qui doit être respecté.  
Le groupe PLR le dit aussi clairement : il se bat pour une vie nocturne 
animée, pour une vie nocturne qui fait que cette ville va de l’avant. 
Néanmoins, il insiste aussi sur le fait que le cadre réglementaire, 
notamment en termes de sécurité, de bruit et d’horaires d’ouverture, doit 
être strictement respecté par les acteurs économiques. Les deux choses 
vont de pair.  
Finalement, un aspect qui ressort souvent de ce rapport, et aussi de nos 
nombreux contacts, est celui de la sécurité, ou du sentiment de sécurité. 
Certains acteurs de la vie nocturne nous ont fait part de cette 
problématique, de même que les commerçants, d’ailleurs : ce n’est pas 
uniquement lié à la vie nocturne.  
Le groupe PLR ne dispose pas d’indicateurs comme quoi la situation 
sécuritaire se serait dégradée en ville de Neuchâtel. Au contraire, la 
situation semble plutôt afficher une certaine stabilité au cours de ces 
dernières années.  
Il se peut donc que ce soit le sentiment de sécurité, et non pas la sécurité 
elle-même, qui soit en jeu lors de ces discussions. Peu importe. Quand 
bien même seul le sentiment de sécurité serait en jeu, le groupe PLR 
estime qu'il ne faut pas le sous-estimer ou le banaliser. 
En effet, ce sentiment d'insécurité peut avoir des effets hautement négatifs 
sur l'attractivité de notre ville, en particulier pour la clientèle qui fréquente 
des établissements publics de nuit. Il faudra donc intégrer cette réflexion 
et voir de quelle manière nous pouvons y répondre. Les pistes de solutions 
consistent notamment dans l’éclairage public, cela a été relevé dans le 
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rapport : certaines zones ont été mieux éclairées, mais d’autres secteurs, 
notamment le sud de la place Pury, sont peu éclairés le soir.  
Le groupe PLR insiste aussi sur le fait qu’une réponse pourrait être de 
réexaminer la question des vidéosurveillances, qui devraient être 
annoncées et uniquement ciblées à certains endroits, tant pour avoir un 
effet préventif – nous savons que quand les espaces sont filmés, les gens 
se comportent différemment – que pour faciliter l’identification d’auteurs 
d’infractions. 
En résumé, le groupe PLR salue ce rapport, qui affiche clairement une 
volonté dynamique pour la vie nocturne de notre commune. Il le soutiendra 
et approuvera également le classement de la motion.  

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de 
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), déclare : 
- Tout d’abord, je tiens à vous remercier de l’accueil favorable que vous 
venez de réserver à notre rapport d’information rédigé en réponse à la 
motion socialiste n° 337 « Pour une véritable politique de la vie nocturne 
en ville de Neuchâtel », réponse qui aurait dû vous être apportée 
initialement par le Conseil communal au plus tard le 11 novembre… 2021, 
en application des dispositions de notre règlement général. Je vous prie 
donc d’accepter, une fois encore, nos plus plates excuses pour ce délai 
de traitement absolument non réglementaire.  
Comme vous avez pu le constater, à l’appui de ce rapport, le Conseil 
communal vous présente tout d’abord une vision globale sur notre 
politique communale en matière de vie nocturne, sur la base d’un état des 
lieux détaillé de la situation actuelle, de la mise en lumière des attentes 
potentielles de notre part, des acteurs et de la population, et des pistes de 
développement possible. Dans ce cadre, notre Conseil a saisi l’occasion 
pour affirmer trois principales orientations en la matière :  
 Premièrement, notre volonté d’encourager, de soutenir et de 

développer l’animation nocturne dans le centre-ville et les secteurs les 
plus appropriés et les mieux équipés pour en accueillir les différents 
usages. Nous avons en effet la conviction que cela contribuera à 
l’attractivité et au dynamisme de notre ville, loin à la ronde.  

 Deuxièmement, concilier au mieux les différentes attentes, parfois 
antagonistes – il faut quand même le relever – de notre population, en 
préservant la tranquillité des quartiers résidentiels pour y limiter les 
nuisances découlant forcément d’une vie nocturne active, tout en 
veillant aux nécessaires équilibres permettant une cohabitation 
harmonieuse sur l’ensemble du territoire communal. 
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 Troisièmement – et c’est peut-être le plus important – aller à la 
rencontre, écouter les besoins, dialoguer et collaborer activement 
avec les acteurs et actrices de la nuit, pour construire de manière 
concertée les façons de renforcer le dynamisme de notre vie nocturne 
communale actuelle. 

Avant tout, notre idée est de proposer des pistes de réflexion et une vision 
transversale. Si la conception de vie nocturne est large, au vu des 
compétences dont notre commune dispose, les mesures proposées par 
le Conseil communal se focalisent, pour l’essentiel, sur l’animation 
nocturne en soirée, et ne visent pas à se substituer aux acteurs de la nuit 
à proprement parler. Nous souhaitons également ouvrir un espace de 
débat et d’échange avec votre Autorité – déjà à l’occasion de ce débat, 
mais aussi par la suite – pour alimenter notre vision des propositions qui, 
je n’en doute pas, n’ont pas manqué de fleurir dans vos groupes 
respectifs.  
Une fois encore, et j’insiste tout particulièrement sur ce point : nous 
comptons beaucoup sur la collaboration active appelée de nos vœux entre 
les actrices et les acteurs de la nuit, culturels et festifs, la population et 
notre administration communale, dans le cadre de ce nouveau concept de 
gouvernance de la nuit que nous souhaitons mettre en place à court 
terme. A notre sens, c’est la meilleure manière de garantir un 
développement harmonieux de notre vie nocturne communale, qui 
permette, à la fois de respecter les nécessaires équilibres entre une 
cohabitation avec la population résidente et les aspirations festives de 
celle-ci, et de contribuer à améliorer l’attractivité, l’animation et le 
dynamisme de notre ville en soirée et dans la nuit. Cela permettra-t-il à 
Neuchâtel de redevenir le cœur battant de la vie nocturne romande, 
comme cela a pu être le cas il y a quelques décennies ? Je vous laisse 
faire vos pronostics. 
Bien évidemment, et vous l’avez compris, le Conseil communal s’est tenu 
au plus près de la demande d’étude figurant dans la motion, en présentant 
une analyse détaillée de la situation existante, de la manière la plus 
exhaustive et transversale possible, en présentant différentes propositions 
de développements souhaitables. Il s’agit donc de présenter une vision à 
court, moyen et long terme, accompagnée de différentes mesures, plutôt 
que de vous soumettre à ce stade un ensemble de projets tout ficelés et 
déjà aboutis, dont il ne resterait plus qu’à valider le financement et le 
déploiement. A ce propos d’ailleurs, et comme nous le relevons déjà dans 
notre rapport, il est important de garder à l’esprit que certains des 
développements esquissés dans ce rapport ne pourront être concrétisés 
que si les arbitrages budgétaires et financiers le permettent à futur, ce qui 
sera toujours de votre ressort.  
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J’en viens à présent aux différentes remarques et questions qui ont été 
posées, auxquelles je vais tenter de répondre le plus précisément 
possible, en ne les traitant pas forcément dans l’ordre dans lequel elles 
ont été posées, mais plutôt par thème.  
Vous l’avez relevé sur plusieurs bancs – notamment du côté du PLR, et à 
juste titre, nous en avons effectivement fait le constat – les habitudes 
changent, de même que les attentes de la population en matière de vie 
nocturne et festive. De plus, l’un des enjeux aujourd’hui n’est pas 
forcément de renforcer l’attractivité de la vie nocturne pendant la période 
estivale, qui est déjà bonne, voire très bonne, et qui continue de se 
développer année après année : c’est plutôt la période hivernale qui doit 
faire l’objet d’un point d’attention particulier, que nous avons, de notre 
côté, au niveau des services. J’ai la conviction que la future gouvernance 
de la nuit que nous allons mettre en place pourra donner des pistes 
intéressantes à explorer pour cette période creuse, où nous devrons, par 
la force des choses, compter avant tout sur les acteurs et actrices de la 
nuit. 
S’agissant des différents lieux, secteurs, évoqués dans le rapport, qui, 
selon notre analyse, permettent des développements potentiels, la cuvette 
de Vauseyon est effectivement une idée qui, selon nous, mérite d’être 
analysée et approfondie, et nous vous remercions déjà de l’accueil a priori 
favorable que j’ai pu constater sur les différents bancs. Cependant, il faut 
aussi être conscient que la piste débouchera peut-être sur une impasse, 
en fonction de la faisabilité ou non, de la disponibilité de lieux qui s’y 
prêtent, d’acteurs qui acceptent de jouer le jeu, des problématiques de 
bruit, de voisinage, d’accessibilité, de sécurité, etc. En tous les cas, le lieu 
est identifié, et il sera intéressant de l’analyser. 
Le hangar des trams, en revanche, nous paraît beaucoup plus prometteur 
au niveau du potentiel, même si le projet n’est pas forcément réalisable 
plus rapidement : il faut être conscient que ce projet s’inscrit sur le long 
terme. Néanmoins, pour le Conseil communal, il était important de 
clairement et publiquement afficher sa volonté à ce sujet, en espérant 
pouvoir compter sur votre plein et entier soutien à ce sujet. Mais je crois 
que c’est le cas, au vu des retours de vos porte-parole. 
Enfin – comme évoqué en pages 22 et 23 – je tiens également à préciser 
qu’un examen de nouveaux secteurs est en voie de finalisation au sein de 
nos services : ces secteurs permettraient d’accueillir, sur le domaine 
public et privé communal, des établissements saisonniers ou éphémères 
pour renforcer l’offre de lieux de loisirs et de délassement pour la 
population. Une fois encore, nous comptons sur cette future gouvernance 
de la nuit, pour pouvoir esquisser, proposer, creuser d’autres pistes 
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auxquelles nous n’aurions pas forcément songé, ni vous ni nous, à ce 
stade. 
En réponse à une question du groupe VertsPopSol s’agissant des 
problématiques générales de contrôle du bruit, il faut être conscient que 
nos effectifs communaux ne nous permettent pas de faire un contrôle 
24/24 heures, 7/7 jours. Néanmoins, nous avons des équipes très 
compétentes, très actives, qui permettent de faire tous les contrôles 
nécessaires de manière inopinée, parfois de manière prévue, pour 
s’assurer du contrôle des normes, auxquelles nous attachons beaucoup 
de respect. Bien évidemment, en cas de violation de ces normes, toute 
une batterie de mesures se met en place, et nous nous y tenons 
strictement.  
Bien sûr, si des points à ce sujet devaient, selon vous, être repris – car ce 
n’était pas le cœur de ce rapport – dans le cadre du futur règlement de 
police, cela tombe bien, n’hésitez pas à les soulever dans le cadre des 
travaux de la commission spéciale qui vont incessamment commencer sur 
la base du projet de rapport que le Conseil communal vous a soumis. 
Néanmoins, je tiens à préciser, pour le Conseil communal – comme cela 
avait d’ailleurs été demandé lors des précédents débats devant votre 
Autorité – que nous avons veillé à ce que le rapport qui vous est soumis 
ce soir puisse être élaboré indépendamment de la révision en cours du 
règlement de police, afin de ne pas mélanger les débats.  
En réponse aux questions du groupe vert’libéral, les mesures présentées 
et planifiées au chapitre 6, dès la page 24, constituent, à ce stade, une 
feuille de route pour le Conseil communal, avec l’intention claire et ferme 
de pouvoir les déployer intégralement, à court, moyen et long terme, et 
pour plusieurs d’entre elles, de manière continue.  
Certaines pourront l’être relativement simplement, et parce que c’est une 
priorité – notamment la constitution de la plateforme de gouvernance de 
la nuit – sous l’égide du cahier des charges ordinaire de notre Service de 
l’économie, du domaine public et du tourisme. D’autres réclameront, cas 
échéant, des moyens financiers pour se concrétiser, vous l’avez relevé et 
nous l’avons souligné dans notre rapport. Comme évoqué, elles devront 
alors forcément faire l’objet d’arbitrages, de priorisations, de renoncia-
tions, dans le cadre de futurs débats budgétaires, que ce soit pour les 
mesures envisagées dans ce rapport ou pour d’autres. C’est bien à cette 
occasion que le débat interviendra. Ce n’était vraiment pas l’intention du 
Conseil communal d’avoir ce débat aujourd’hui, au stade où nous 
présentons une vision.  
Si des délais plus précis n’ont pas pu être fixés à ce stade – et j’entends 
cette frustration qui revient dans plusieurs groupes de manière légitime – 
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j’ai envie de dire, de manière un peu taquine, que c’est parce que le 
Conseil communal a déjà eu quelque peine à respecter le délai 
réglementaire pour répondre à votre motion. Chat échaudé craint l’eau 
froide… donc nous prenons un peu moins de risques.  
Mais c’est aussi parce que les délais ne peuvent honnêtement pas être 
définis très précisément à ce stade, à part discerner ces trois temporalités. 
Cela dépendra aussi des premières mesures que nous déploierons, et 
notamment cette gouvernance, qui est le cœur du début du déploiement 
de la vision du Conseil communal. En effet, certaines mesures que nous 
préconisons seront peut-être considérées comme peu pertinentes de la 
part de cette gouvernance : il faudra alors peut-être prioriser d’autres 
choses qui aujourd’hui sont perçues comme du long terme, revoir 
certaines mesures plus tôt, etc.  
Nous souhaitons avoir un retour de cette future gouvernance s’agissant 
de l’impact prévisible de ces mesures que nous proposons, et avoir peut-
être aussi un rapport coûts-bénéfices si d’aventure, il devait s’agir de venir 
solliciter des moyens supplémentaires ou d’y renoncer. 
Enfin, concernant la gouvernance de la gouvernance – je crois que c’était 
une question du groupe socialiste – c’est-à-dire son fonctionnement, sa 
composition et ses attributions, ils n’ont, à dessein, pas encore été 
élaborés à ce stade. Le but est aussi qu’ils puissent s’élaborer en fonction 
des premiers retours que nous aurons avec ces acteurs, afin que nous 
puissions aussi intégrer de manière transversale l’ensemble des services 
communaux qui doivent, d’une manière ou d’une autre, intervenir dans le 
cadre de la vie nocturne de notre ville. C’est la raison pour laquelle le 
rapport n’a pas donné plus de précisions.  
L’idée – et cela complète aussi la réponse – est que cette gouvernance 
de la vie nocturne puisse être pilotée au niveau politique par mon 
dicastère, mais évidemment avec des services de toute l’administration. 
Cela permet aussi à ma commission de dicastère de pouvoir être 
associée, dès à présent et pour les années à venir, au déploiement de ces 
mesures. Bien évidemment, elle sera un lieu privilégié pour pouvoir 
partager des informations et peut-être aussi entendre des retours sur ce 
qui sera en cours de déploiement. 
Il restait une dernière question sur les démarches administratives, que j’ai 
entendue de deux groupes différents. C’est vrai que cela peut être 
considéré par certains comme quelque chose de lourd. Celles qui 
dépendent exclusivement du niveau communal ont été passablement 
allégées ces dernières années. Bien sûr, on peut toujours faire mieux, 
mais il s’agira aussi d’associer les services cantonaux dans le cadre de 
cette future plateforme – c’est une idée tout à fait pertinente – pour voir 
dans quelle mesure on peut encore simplifier ce qui peut l’être. 
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Néanmoins, il faut aussi faire attention au fait qu’à trop simplifier, on prend 
parfois des risques au niveau des normes, des prescriptions de sécurité. 
Nous devons absolument veiller à ne pas trop simplifier non plus.   
Je crois avoir ainsi répondu aux principales questions que vous avez 
posées. Je vous remercie encore de votre accueil favorable à ce rapport. 
Je me réjouis d’aller de l’avant dans le déploiement des mesures que nous 
vous avons présentées.  

M. Pierre-Yves Jeannin déclare : 
- J’interviens brièvement, étant donné que nous avions réservé notre 
position : la réponse du Conseil communal nous a convaincus, et nous 
sommes donc disposés à classer la motion et à accepter le rapport. 

La parole n’étant plus demandée, la présidente, Mme Kim Biloni, soumet 
au vote le rapport d’information n° 25-012. Le Conseil général accepte 
d’en prendre acte à l’unanimité. 

Soumis au vote, le classement de la motion n° 337 est accepté à 
l’unanimité.  
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25-404 

Proposition du Bureau du Conseil général 
intitulée « Arrêté modifiant l’arrêté 

concernant l’indemnisation du travail 
politique des membres du Conseil général 

et des commissions,  
du 21 décembre 2020 » 

Mme Mila Meury, rapporteure pour le Bureau du Conseil général, 
déclare : 
- Je parlerai aussi au nom du groupe VertsPopSol : je n’ai pas préparé 
deux interventions différentes. 
La modification du règlement qui vous est proposée aujourd’hui par le 
Bureau peut sembler, à première vue, assez anecdotique. Historique-
ment, la participation aux réunions de groupes en vue de préparer les 
séances du Conseil général ne donnait pas droit à des jetons de présence. 
Lors de la fusion, le règlement a été revu et cette disposition a été 
modifiée, mais sans que cela ne soit le cas pour les frais de garde. Etait-
ce un oubli ? Quoi qu’il en soit, cette incohérence ne répond à aucune 
logique apparente.  
Pourtant, la fonction de conseiller-ère général-e n’offre que très peu 
d’avantages, alors qu’elle nécessite un engagement conséquent, souvent 
sur du temps qui est normalement consacré à la famille, justement. 
Actuellement, il est donc uniquement possible de demander un 
remboursement des frais de garde pour les séances du Conseil général 
et celles des commissions. Depuis l’entrée en vigueur du nouveau 
règlement en 2021, seules quelques demandes ont été formulées, 
représentant un total de quelques centaines de francs.  
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Il est possible que cette faible utilisation soit liée à une méconnaissance 
du droit en question. La discussion de ce soir a donc le mérite de faire 
connaître cette mesure à l’ensemble des élu-e-s.  
Si l’élargissement du remboursement des frais de garde aux séances de 
préparation peut paraître anecdotique – comme je le disais en 
introduction – il revêt, en réalité, une portée à la fois pratique et 
symbolique.  
D’une part, les parents d’enfants en bas âge le savent : tout allègement 
de la charge mentale est bon à prendre, car il permet un meilleur 
investissement lors des séances du Législatif. Or, un meilleur 
investissement mène à de meilleures interventions et, par conséquent, à 
des débats plus riches. 
D’autre part, plusieurs élu-e-s pourront participer pleinement à l’ensemble 
des séances sans que la charge financière liée à leur enfant ne pèse sur 
le budget familial.  
Faire appel à une babysitter représente un coût que tous les parents ne 
peuvent assumer. Pourtant, le niveau de revenu des citoyen-ne-s ne 
devrait jamais constituer un obstacle à l’engagement politique. Il ne devrait 
pas non plus freiner leur participation une fois élu-e-s.   
La situation familiale ne doit pas empêcher les personnes motivées à 
s’engager. Savoir que des dispositifs existent pour soutenir, par exemple, 
les parents solos ou ceux dont les partenaires ont des horaires irréguliers 
peut être un facteur décisif pour franchir le pas et figurer sur une liste 
électorale.  
Comme je le disais, cette discussion permet de faire connaître la mesure, 
non seulement aux élu-e-s, mais également à un plus large public. Cela 
peut susciter, notamment chez certaines femmes, l’idée qu’un 
engagement politique est possible, même en étant seule avec des 
enfants.  
Et qui mieux que les personnes concernées pour porter la voix de celles 
et ceux qui rencontrent ces réalités au quotidien ? Nos expériences 
personnelles influent naturellement sur nos propositions, interpellations et 
motions. En permettant au Législatif de refléter la diversité de la société, 
on enrichit les débats et on garantit une plus grande variété des sujets 
traités.  
En conclusion, ce qui représente un effort minime pour la Commune peut, 
à long terme, avoir des effets bénéfiques, tant pour les élu-e-s actuel-le-s 
que pour les futur-e-s candidat-e-s. 
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Mme Marie-Line Egger, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- A l'unanimité, le groupe socialiste soutiendra la proposition du Bureau, 
car la participation aux séances de préparation est indispensable à 
l'activité de conseillère ou de conseiller général-e. 
Notre Conseil général devrait effectivement refléter la diversité des 
citoyennes et des citoyens qu'il représente, y compris les parents de 
jeunes enfants. Il peut toutefois s'avérer compliqué de concilier 
engagement politique et vie familiale, en particulier pour les parents solos, 
pour ceux qui exercent une activité professionnelle le soir, ainsi que pour 
le parent sur lequel reposent prioritairement les tâches domestiques et 
familiales, souvent la maman. 
Bien que ce mécanisme soit déjà accessible, peu de parents semblent 
réellement en bénéficier. Il est donc important d'encourager les parents 
concernés à en faire usage sans hésitation, même si les démarches 
initiales peuvent sembler fastidieuses. S'agissant de l'organisation 
concrète des gardes d'enfants, on peut mentionner la Croix-Rouge 
neuchâteloise, qui propose, sur inscription, des listes de babysitters ayant 
reçu une formation appropriée. 

Mme Sarah Pearson Perret, porte-parole du groupe vert’libéral, déclare : 
- Il y a presque 5 ans, le Conseil général a décidé d’octroyer un forfait pour 
dédommager les frais de garde à charge des conseillers généraux et 
conseillères générales ayant des enfants, afin de créer des conditions-
cadres qui favorisent leur participation aux séances du Conseil général et 
des commissions.  
On peut se demander pourquoi, à l’époque, la réflexion menée n'a pas 
inclus les séances de préparation du Conseil général. Néanmoins, pour 
notre groupe, il est évident que participer aux séances de préparation est 
indispensable pour s'investir pleinement dans le travail politique, au même 
titre que les séances du Conseil général et des commissions. C’est pour 
cette raison que le groupe soutient à l’unanimité la proposition du Bureau, 
laquelle fait totalement sens. 

M. Jean-Claude Borel, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Disons-le d’emblée, le groupe PLR reconnaît la portée sociale de la 
proposition et soutient la volonté de permettre la plus grande 
représentativité possible de nos autorités.  
Il reste toutefois à déterminer si cette proposition constitue, comme 
l’indique le développement écrit qui l’accompagne, « un pas significatif 
vers une plus grande égalité ». A ce propos, j’aimerais citer Alexis de 
Tocqueville, qui disait : « Quand l’inégalité est la loi commune d’une 
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société, les plus fortes inégalités ne frappent point l’œil ; quand tout est à 
peu près de niveau, les moindres le blessent. C’est pour cela que le désir 
de l’égalité devient toujours plus insatiable à mesure que l’égalité est plus 
grande. »  
Rappelons, en effet, que l’arrêté concernant l’indemnisation du travail 
politique des membres du Conseil général et des commissions avait déjà 
été amendé au moment de doter notre commune fusionnée de nouveaux 
règlements en décembre 2020. Il avait alors été introduit des jetons de 
présence pour les séances de préparation de groupes et la possibilité 
d’être indemnisé pour les frais de garde pendant les séances du Conseil 
général et des commissions.  
Nous voilà aujourd’hui saisis d’une nouvelle demande d’étendre l’objet 
des indemnités. Quelle sera la prochaine étape ? Certains membres du 
groupe PLR se posent cette question avec un certain fatalisme. D’autres 
se demandent plus prosaïquement si, pour les séances de préparation de 
groupes, les possibilités techniques d’organiser des séances hybrides et 
des visioconférences n’apporteraient pas la flexibilité et la souplesse 
recherchées par la présente proposition. 
Mais je le répète, le groupe PLR soutiendra dans sa majorité la proposition 
du Bureau concernant les frais de garde, dans la mesure où elle 
encourage la participation à la vie politique des parents de jeunes enfants. 

La présidente, Mme Kim Biloni, relève que l’entrée en matière n’est pas 
combattue. Elle est dès lors acceptée tacitement. 

La présidente s’apprêtant à passer à l’examen de la proposition, la parole 
est demandée par M. Dimitri Paratte. La présidente lui signifie alors que 
la parole n’est normalement plus accordée lorsque débute l’examen de la 
proposition. Néanmoins, elle accepte tout de même de le laisser intervenir. 

M. Dimitri Paratte déclare : 
- Excusez-moi, je pensais que le Conseil communal prendrait la parole et 
qu’il y aurait la deuxième étape un peu compliquée du deuxième tour de 
parole.  
Je rassure le groupe PLR comme quoi notre insatiable volonté d’égalité 
ne se limite pas aux jetons de présence de nos élus mais à bien d’autres 
matières, et que nous y travaillons avec assiduité. 
J’avais simplement une remarque à faire : je trouve un peu dommage que 
l’on parte du principe que les indemnités fixées sont probablement 
largement en dessous du salaire minimum cantonal en bornant à 
CHF 50.-, alors que les réunions durent en tout cas deux heures et qu’il 
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faut bien quitter son logement avant. On n’arrive ainsi probablement 
jamais à une indemnisation qui soit en dessous de CHF 50.- – un salaire, 
puisque c’est un travail – et je trouve donc un peu regrettable que l’on 
doive à la fois fournir des justificatifs complexes et en même temps faire 
de la sous-enchère en matière de salaire pour des personnes en charge 
du soin de nos enfants. 

La présidente, Mme Kim Biloni, passe à l’examen de la proposition 
n° 25-404, puis la soumet au vote : elle est acceptée par 38 voix contre 
0 et 2 abstentions. 
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Discussion en second débat. Les articles premier et 2 de l’arrêté ci-après 
étant adoptés, celui-ci est voté par 38 voix, contre 0 et 2 abstentions. 
 

ARRETE 
MODIFIANT L’ARRETE CONCERNANT L’INDEMNISATION DU TRAVAIL 
POLITIQUE DES MEMBRES DU CONSEIL GENERAL ET DES 
COMMISSIONS, DU 21 DECEMBRE 2020 
(Du 19 janvier 2026) 

Le Conseil général de la Ville de Neuchâtel, 
Sur proposition du Bureau du Conseil général,  

arrête: 

Article premier  

L’article 2 bis de l’arrêté concernant l’indemnisation du travail politique des 
membres du Conseil général et des commissions, du 21 décembre 2020, 
est modifié comme suit : 

 Art. 2 bis – Indemnités pour frais de garde 
 Un remboursement des frais de garde rendus nécessaires par la 

participation aux séances du Conseil général et des commissions, 
ainsi qu’à la séance de préparation mensuelle des groupes 
précédant la séance du Conseil général, peut être octroyé, sur 
présentation de justificatifs. Le montant de ce remboursement est 
plafonné à 50 francs par séance. 

Art. 2 – Entrée en vigueur et exécution 

Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
entre en vigueur après échéance du délai référendaire et sanction du 
Conseil d’Etat. 

Neuchâtel, le 19 janvier 2026  

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL : 
 La présidente, La secrétaire, 

 Kim Biloni Sarah Pearson Perret 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION N°25-608 DE MONSIEUR
NOLAN BONGIOVANNI INTITULEE « INVENTAIRE,
DIAGNOSTICS ET PROCEDURES LIES A L’AMIANTE
A NEUCHATEL »
(Du 22 octobre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 30 août 2025, l’UDC a déposé l’interpellation 25-608 intitulée 
« Inventaire, diagnostics et procédures liés à l’amiante à Neuchâtel »,
inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
général le 8 septembre 2025 et dont le contenu est le suivant :

L’amiante, interdit en Suisse depuis 1991, reste encore présent dans 
certains bâtiments construits avant 1994. Son danger pour la santé 
est avéré : inhalée, même en faibles quantités, elle peut provoquer 
des maladies graves (asbestose, cancers, mésothéliome), parfois 
plusieurs décennies après l’exposition.

À Neuchâtel comme ailleurs, de nombreux bâtiments communaux 
(écoles, bâtiments administratifs, infrastructures sportives et 
culturelles) ont été construits ou rénovés durant la période où 
l’amiante était couramment utilisé. Leur fréquentation quotidienne 
par des enfants, des usagers et des employés rend la question 
particulièrement sensible.

Le droit cantonal impose, pour toute rénovation ou démolition d’un 
bâtiment construit avant 1994, un diagnostic polluant du bâtiment 
(art. 8a RELConstr), incluant la recherche d’amiante. Ce diagnostic 
doit être fourni avec la demande de permis de construire, 
consultable lors de la mise à l’enquête, et, le cas échéant, suivi par 
un plan de gestion des déchets de chantier (PGDC). En cas de 
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désamiantage, seules des entreprises reconnues par la Suva 
peuvent intervenir, sous contrôle cantonal.

Il est donc légitime que la population soit informée de manière claire, 
transparente et accessible, tant pour les bâtiments appartenant à la 
Ville que, plus largement, pour l’ensemble des chantiers soumis à 
permis de construire sur le territoire communal.

C’est pourquoi, dans un souci de transparence et de protection de 
la santé publique, je souhaite adresser à votre autorité les questions 
suivantes :

1. Inventaire communal.
- La Ville dispose-t-elle d’un inventaire centralisé recensant l’état de
l’amiante dans ses bâtiments communaux (écoles, bâtiments
administratifs, équipements sportifs et culturels) ?
- Combien de bâtiments contiennent encore de l’amiante ?
- Quelles mesures (désamiantage, confinement, surveillance) ont
été entreprises ?
- Cet inventaire est-il régulièrement mis à jour et la Ville envisage-t-
elle de le rendre public ?

2. Diagnostics et interventions (parc communal).
- Depuis l’interdiction de l’amiante, combien de diagnostics ont été
réalisés pour des rénovations ou démolitions de bâtiments
communaux ?
- Dans combien de cas de l’amiante a-t-elle été détectée ?
- Dans combien de cas des mesures de désamiantage ou de
confinement ont-elles été engagées ?
- Quels coûts approximatifs ces mesures ont-elles représentés pour
la Ville ?

3. Diagnostics sur le territoire communal (parc global).
- Combien de diagnostics amiante ont été déposés à la Commune
de Neuchâtel dans le cadre de demandes de permis de construire
(rénovations/démolitions de bâtiments construits avant 1994) au
cours des dix dernières années ?
- Dans combien de cas la présence d’amiante a-t-elle été
confirmée ?
- La Ville tient-elle des statistiques consolidées à ce sujet, et
envisage-t-elle de les publier régulièrement (par ex. dans un rapport
annuel) ?
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4. Procédures et contrôles.
- Quelles vérifications la Ville opère concernant le dépôt d’un PGDC,
le recours à des entreprises reconnues par la Suva, et le suivi de
chantier ?
- Comment s’organise la coordination avec les autorités cantonales
compétentes ?
- Quelles mesures sont prises en cas de manquements ?

5. Découvertes fortuites.
- En cas de découverte fortuite d’amiante sur un chantier communal,
quelle est la procédure appliquée (arrêt des travaux, analyses,
annonce à la Suva et au SENE, mesures de protection, information
des usagers/riverains) ?
- Combien de cas ont été recensés sur la période 2015–2024 ?

La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.

Introduction
En préambule, il convient de rappeler que la Suisse compte 1,8 million de 
bâtiments d’habitation, dont 1,3 million ont été construits avant 1990 et 
peuvent donc contenir des matériaux amiantés. Toutefois, aussi 
longtemps que les matériaux amiantés sont intacts, il n’y a pas d’obligation 
générale de les éliminer des bâtiments.

En effet, il ne suffit pas qu’un matériau contienne de l’amiante pour qu’il 
présente de manière générale un risque pour la santé. L’amiante n’est 
susceptible de porter atteinte à la santé que si le matériau relâche des 
fibres qui sont ensuite inhalées1.

Ainsi, l’amiante ne présente aucun danger pour les usagères et usagers 
tant qu'il n’est ni cassé, ni manipulé. On en trouve notamment dans des 
colles de carrelage ou certaines plaques d’éternit. Pour autant que des 
travaux ne sont pas entrepris, il n’y a pas lieu de procéder à un 
assainissement. Ainsi, une analyse globale du parc comme demandé par 
l’interpellation ne se justifie pas.

1 Forum amiante suisse FACH (2008) «Amiante dans les locaux, détermination de 
l’urgence des mesures à prendre», Bern: Office fédéral de la santé publique.
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Réponses aux questions

1. Inventaire communal

La Ville de Neuchâtel ne dispose pas d’un inventaire centralisé concernant 
la présence d’amiante dans ses bâtiments communaux. Néanmoins, nous 
pouvons partir du principe que les 141 adresses des bâtiments du 
patrimoine financier construits avant 1994 sont susceptibles de contenir
de l’amiante (propriétés de la Ville de Neuchâtel, gérées par le Service de 
la gérance et du logement et le Service du patrimoine bâti). Seuls deux 
bâtiments avec deux entrées chacun ont été construits après 1994.

Le Service du patrimoine bâti tient une liste à jour de ses travaux. Avant 
chaque intervention, un diagnostic du bâtiment établit sa date de 
construction, mais aussi les différentes rénovations qui ont pu amener des 
matériaux amiantés. Pour chaque chantier, des prélèvements et analyses 
de polluants sont effectués au préalable. Les objets d’investigation 
concernent non seulement l’amiante, mais encore les PCB (à base de 
pétrole), plomb ou divers enrobés. Selon le type de résultats, les 
méthodes d’interventions et d’élimination sont appliquées en fonction des 
types de polluants présents selon les normes et règlements en vigueur.

La liste complète des bâtiments du patrimoine financier et du patrimoine 
administratif de la ville n’est pas publiée, mais peut être consultée sur 
demande.

2. Diagnostics et interventions (parc communal)

Le Service du patrimoine bâti réalise une analyse à chaque fois que la 
situation l’exige, c’est-à-dire préalablement à chaque intervention sur tout 
ou partie d’un bâtiment susceptible de contenir de l’amiante. Les mesures 
sont entreprises au cas par cas dans le respect des normes en vigueur et 
ne font pas l’objet d’un suivi historique, étant donné que la prise en charge 
incombe au propriétaire, c’est-à-dire la Ville de Neuchâtel, et que la 
situation une fois assainie ne présente plus de risque.

3. Diagnostics sur le territoire communal (parc global)

Les services communaux ne tiennent pas de statistique à ce sujet.
Toutefois, toute transformation ou démolition soumise à permis de 
construire touchant un bâtiment construit avant 1994 doit faire l’objet d’un 
dépôt de dossier d’analyse lors de la demande de permis.
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Le délégué communal à l’environnement, par sa délégation de 
compétence (dans le cadre du traitement des déchets), mais également 
l’Office cantonal des relations du travail (dans le cadre de la sécurité des 
travailleurs) ont la compétence pour vérifier le dossier et préaviser 
favorablement ou non la demande et, en cas de besoin, demander les 
compléments d’informations qui s’imposent. L’octroi du permis de 
construire ne peut être délivré que si ce diagnostic est réalisé, et la 
procédure est gelée dans l’intervalle.

4. Procédures et contrôles

Dans le cadre de la demande de permis de construire, les documents sont 
déposés sur la plateforme SATAC (Système Automatisé de Traitement 
des permis de Construire). Dans le cas où le dossier est complet et 
conforme, ce dernier est mis en circulation auprès des services 
cantonaux/communaux compétents pour préaviser sur les thématiques 
propres à chacun. Si besoin, les services peuvent se coordonner entre 
eux ou demander des compléments d’information au requérant de la 
demande, via la plateforme. Dans tous les cas, si les informations sont 
manquantes, le permis de construire n’est pas délivré.

À noter que les travaux d’entretien dans les bâtiments évalués en note de 
5 à 9 au Recensement architectural du canton de Neuchâtel (RACN) ne 
sont pas soumis à permis de construire, néanmoins les mesures 
s’appliquent.

L’autorité compétente pour le suivi du traitement de l’amiante dans le 
cadre de chantiers est l’Office des relations et des conditions de travail 
(ORCT) du Canton. Il s’agit essentiellement de questions de santé au 
travail. Le suivi de la commune est de s’assurer que les matériaux extraits 
suivent la filière ad hoc dans le cadre du Plan de gestion des déchets de 
chantier (PGDC).

5. Découvertes fortuites

Dans le cas de découverte d’amiante sur les chantiers communaux dans 
les phases préparatoires, les mesures sont identiques à celles des autres 
découvertes. Ce fut le cas notamment lors de la démolition des bâtiments 
de l’ancienne Place du 12 septembre aux Jeunes-Rives. Dans ce cas, des 
enduits bitumineux contenant de l’amiante ont été découverts sur les 
parois en béton. Le chantier a été stoppé afin que l’expertise puisse être 
menée et que l’enlèvement des revêtements puisse être réalisé de 
manière conforme (avec un confinement).
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Une fois le type d’amiante identifié, une annonce est faite auprès de la 
SUVA et du Service cantonal de l’environnement et de l’énergie (SENE).
Le chantier est arrêté pour évaluer les moyens à mettre en œuvre pour 
procéder au désamiantage. Plusieurs facteurs sont alors évalués,
notamment :

Le type d’amiante
Le danger que représente le désamiantage sur le voisinage
Les moyens à mettre en œuvre selon le type d’amiante
Le risque météo (lorsque chantier en plein air) pour les travailleurs
et le voisinage
Le retard du chantier (pénalités journalières de retard à verser à
l’entreprise)
Le respect de la réglementation en vigueur relative au traitement des
déchets
La valorisation des matériaux / optimisation des coûts
La perception des tiers (média/voisinage)

Les services communaux ne tiennent pas de statistiques relativement aux 
découvertes fortuites, dans la mesure où chaque cas est nécessairement 
traité conformément à la législation en vigueur.

Conclusion
La problématique des pollutions contenues dans notre environnement est 
vaste et a notamment été abordée dans le cadre du rapport n°20-006 du 
Conseil communal au Conseil général concernant les sites pollués situés 
sur la commune de Neuchâtel, du 17 février 2020. À cet égard, nous 
relevons que le radon constitue un risque plus important et pernicieux que 
l’amiante pour les voies respiratoires. Il représente en effet la deuxième 
cause du cancer du poumon en Suisse après le tabagisme, selon l’Office 
fédéral de la santé publique.

L’amiante concerne l’ensemble du parc immobilier suisse et c’est la 
Confédération qui a la charge et la compétence pour informer les 
propriétaires, les professionnels et la population en général. On notera 
également que la problématique ne se limite pas qu’au parc immobilier, 
mais peut également concerner les chemins, escaliers, passerelles, et 
ouvrages d’arts en général. Les responsabilités qui incombent aux 
propriétaires, dont la Ville, lors de travaux, sont connues et communiquées 
notamment sur le site du Forum Amiante Suisse. Notre Conseil tient ainsi 
à rassurer l’interpellateur : toutes les méthodes anticipatives sont en place 
au sein des services de la Ville.
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C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à l’interpellation 25-
608.

Neuchâtel, le 22 octobre 2025

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-608 

Interpellation de M. Nolan Bongiovanni 
(Indépendant) intitulée « Inventaire, 

diagnostics et procédures liés à l’amiante 
à Neuchâtel » 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
L’amiante, interdite en Suisse depuis 1991, reste encore présente dans 
certains bâtiments construits avant 1994. Son danger pour la santé est 
avéré : inhalée, même en faibles quantités, elle peut provoquer des 
maladies graves (asbestose, cancers, mésothéliome), parfois plusieurs 
décennies après l’exposition. 
À Neuchâtel comme ailleurs, de nombreux bâtiments communaux 
(écoles, bâtiments administratifs, infrastructures sportives et culturelles) 
ont été construits ou rénovés durant la période où l’amiante était 
couramment utilisée. Leur fréquentation quotidienne par des enfants, des 
usagers et des employés rend la question particulièrement sensible. 
Le droit cantonal impose, pour toute rénovation ou démolition d’un 
bâtiment construit avant 1994, un diagnostic polluant du bâtiment (art. 8a 
RELConstr), incluant la recherche d’amiante. Ce diagnostic doit être fourni 
avec la demande de permis de construire, consultable lors de la mise à 
l’enquête, et, le cas échéant, suivi par un plan de gestion des déchets de 
chantier (PGDC). En cas de désamiantage, seules des entreprises 
reconnues par la Suva peuvent intervenir, sous contrôle cantonal. 
Il est donc légitime que la population soit informée de manière claire, 
transparente et accessible, tant pour les bâtiments appartenant à la Ville 
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que, plus largement, pour l’ensemble des chantiers soumis à permis de 
construire sur le territoire communal. 
C’est pourquoi, dans un souci de transparence et de protection de la santé 
publique, je souhaite adresser à votre autorité les questions suivantes : 
1. Inventaire communal.  
La Ville dispose-t-elle d’un inventaire centralisé recensant l’état de 
l’amiante dans ses bâtiments communaux (écoles, bâtiments 
administratifs, équipements sportifs et culturels) ? 
Combien de bâtiments contiennent encore de l’amiante ? 
Quelles mesures (désamiantage, confinement, surveillance) ont été 
entreprises ? 
Cet inventaire est-il régulièrement mis à jour et la Ville envisage-t-elle de 
le rendre public ? 
2. Diagnostics et interventions (parc communal).  
Depuis l’interdiction de l’amiante, combien de diagnostics ont été réalisés 
pour des rénovations ou démolitions de bâtiments communaux ? 
Dans combien de cas de l’amiante a-t-elle été détectée ? 
Dans combien de cas des mesures de désamiantage ou de confinement 
ont-elles été engagées ? 
Quels coûts approximatifs ces mesures ont-elles représenté pour la Ville ? 
3. Diagnostics sur le territoire communal (parc global).  
Combien de diagnostics amiante ont été déposés à la Commune de 
Neuchâtel dans le cadre de demandes de permis de construire 
(rénovations/démolitions de bâtiments construits avant 1994) au cours 
des dix dernières années ? 
Dans combien de cas la présence d’amiante a-t-elle été confirmée ? 
La Ville tient-elle des statistiques consolidées à ce sujet, et envisage-t-elle 
de les publier régulièrement (par ex. dans un rapport annuel) ? 
4. Procédures et contrôles.  
Quelles vérifications la Ville opère concernant le dépôt d’un PGDC, le 
recours à des entreprises reconnues par la Suva, et le suivi de chantier ? 
Comment s’organise la coordination avec les autorités cantonales 
compétentes ? 
Quelles mesures sont prises en cas de manquements ?  
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5. Découvertes fortuites.  
En cas de découverte fortuite d’amiante sur un chantier communal, quelle 
est la procédure appliquée (arrêt des travaux, analyses, annonce à la 
Suva et au SENE, mesures de protection, information des 
usagers/riverains) ?  
Combien de cas ont été recensés sur la période 2015–2024 ? 

Invité par la présidente, Mme Kim Biloni, à exprimer son indice de 
satisfaction quant à la réponse du Conseil communal, M. Fabio Esposito, 
suppléant (liste no 54 UDC) indépendant, déclare : 

- M. Nolan Bongiovanni est satisfait de la réponse du Conseil communal 
et je ne demande donc pas l’ouverture de la discussion. Je me permets 
tout de même d’ajouter une petite correction au début de la réponse : c’est 
le terme UDC qui apparaît, alors que ce n’est pas le parti UDC qui a 
déposé l’interpellation.  

L’interpellation n° 25-608 est ainsi considérée comme traitée et 
retirée de l’ordre du jour. 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION N°25-609 DE MONSIEUR
NOLAN BONGIOVANNI INTITULEE «QUALITE DE
L’EAU: TRANSPARENCE, INFORMATION DES
CITOYENS ET RISQUES LIES AUX PFAS,
PESTICIDES ET MICROPLASTIQUES»
(Du 22 octobre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 3 septembre 2025, Monsieur Nolan Bongiovanni (indépendant) 
a déposé l’interpellation intitulée « Qualité de l’eau: transparence, 
information des citoyens et risques liés aux PFAS, pesticides et 
microplastiques », inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de la 
séance du Conseil général le 8 septembre 2025 et dont le contenu est le 
suivant:

La protection de la santé publique à l’échelle communale repose sur 
trois leviers complémentaires :

(i) la conformité légale de l’eau potable (OPBD)
(ii) une surveillance transparente des micropolluants (PFAS,

pesticides/hormones, additifs de pneus)
(iii) la réduction à la source dans les politiques communales

(bâtiments, achats, voirie, information).

À Neuchâtel, l’exploitant régional Viteos publie des fiches annuelles 
qui attestent la conformité et détaillent des campagnes sur plusieurs 
centaines de micropolluants, ce qui constitue une base solide —
mais encore parcellaire côté accès public aux données brutes (par 
captage, par date, méthodes, LOD/LOQ, séries historiques). 

L’Ordonnance du DFI sur l’eau potable (OPBD) fixe des exigences 
microbiologiques (annexe 1) et chimiques (annexe 2) et impose 
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l’information des consommateurs. Une publication régulière et 
structurée de la conformité OPBD par captage, sur un site 
communal facilement accessible, est donc un attendu minimal.

Au-delà de la conformité actuelle, des micropolluants «émergents» 
retiennent l’attention. Sur les PFAS, plusieurs juridictions 
européennes évoluent vers des valeurs-sommes plus strictes ; il est 
pragmatique, au niveau communal, d’anticiper (surveillance, seuils 
d’alerte, scénarios techniques : charbon actif, nanofiltration, osmose 
inverse) et d’expliquer ces choix au public.

S’agissant des microplastiques et des additifs de pneus, le 
cheminement jusqu’à l’assiette est désormais mieux documenté: 
Une étude EPFL–OSAV (J. Hazardous Materials, 2025) a analysé 
100 échantillons de légumes (feuilles, racines) et fruits consommés 
en Suisse: 31% des échantillons dépassaient la limite de 
quantification pour au moins un additif de pneus (p. ex. DPG, 6-PPD, 
DCU, BTH); des apports journaliers théoriques ont été estimés, sans 
alarme sanitaire immédiate mais avec des incertitudes sur les effets
à long terme.

En 2024, l’Université de Vienne (avec l’Université hébraïque) a 
détecté des additifs de pneus dans des légumes-feuilles 
(échantillons de supermarchés suisses et champs en Israël) et 
discuté des voies d’entrée : retombées atmosphériques, eaux usées 
traitées, amendements.

Mécanistiquement, une étude Environmental Science & Technology 
(2022) a montré que la laitue absorbe, métabolise et accumule des 
composés issus des particules d’usure de pneus, avec 
réalimentation continue depuis les particules.

En parallèle, des travaux recensent des microplastiques dans des 
fruits et légumes (souvent < 10 μm), avec des niveaux variables 
selon les matrices et les méthodes. Cela invite surtout à mieux tracer 
localement et à muscler la pédagogie (préparation des aliments, 
matériaux, conditionnements).

Enfin, la répartition des compétences justifie une interpellation 
commune-centrée : la Ville maîtrise ses bâtiments, sa 
communication, ses liaisons avec Viteos et ses crédits 
d’investissement; le canton pilote l’air extérieur; la Confédération 
édicte les normes. L’interpellation ci-dessous vise donc des livrables 
concrets, des échéances et des indicateurs à portée communale.
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Questions :

1) Conformité OPBD (annexes 1 & 2) — transparence locale

1.1. La Ville et Viteos publieront-elles un tableau trimestriel de 
conformité OPBD par captage et par date, indiquant : points de 
prélèvement, méthodes analytiques, LOD/LOQ, incertitudes, 
éventuelles non-conformités et mesures correctives ?

1.2. Ce tableau sera-t-il archivé (séries historiques) et accessible en 
format ouvert (.csv/.xlsx), avec un résumé pédagogique (FAQ, 
valeurs de référence, contacts) ?

2) Micropolluants pesticides/hormones — suivi étendu

2.1. Pour 2024–2026, pouvez-vous publier la liste des substances 
analysées (pesticides, métabolites p. ex. M4 chlorothalonil, 
hormones/perturbateurs endocriniens, résidus médicamenteux), les 
LOD/LOQ et les résultats par ressource (eau brute/traitée) ?

2.2. Quelle périodicité (au moins annuelle) et quels seuils d’alerte 
appliquez-vous ? Les rapports labo seront-ils mis en ligne ?

3) PFAS — préparation & anticipation

3.1. Quel est le plan de préparation à d’éventuelles exigences 
renforcées (valeur-somme), incluant fréquences de suivi, seuils 
d’alerte, communication au public et mesures transitoires ?

3.2. Quelles options de traitement avez-vous évaluées (optimisation 
charbon actif, nanofiltration, osmose inverse) et avec quels critères 
de performance (p. ex. ≥ 90% d’abattement si nécessaire), coûts, 
calendrier, impacts d’exploitation ?

4) Investissements 2025–2026 (réseau & traitement)

4.1. Quels crédits communaux (et cofinancements avec Viteos) sont 
prévus en 2025–2026 pour :

- le renouvellement d’infrastructures (conduites, réservoirs,
instrumentation) ;
- l’amélioration/extension des filières de traitement ?

4.2. Quels indicateurs publierez-vous (conformité, disponibilité, 
turbidité, cycles des médias filtrants, contrôles qualité) et à quelle 
périodicité ?
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5) Bâtiments communaux — microplastiques en air intérieur (projet
pilote)

5.1. La Ville lancera-t-elle en 2026 un pilote dans des écoles, 
crèches et bureaux communaux (têtes PM10/PM2.5, 
μFTIR/μRaman, blancs, QA/QC) avec l’Université de Neuchâtel ou 
un labo accrédité ?

5.2. Le protocole et les résultats (tableaux anonymisés) seront-ils 
publiés ? Quelles mesures d’amélioration (entretien/filtration, 
textiles, achats) testerez-vous avec un avant/après ?

6) Réduction à la source (mesures non-restrictives)

6.1. Quelles actions prévoyez-vous :
- Entretien & gonflage des pneus (campagne «Pneu propre, air
sain»),
- Voirie : balayage humide ciblé et gestion des sédiments
(regards/avaloirs),
- Achats publics : matériaux faibles émetteurs (textiles, sols,
peintures),
- Information des garages/commerces/écoles ?

6.2. Quels indicateurs d’impact suivrez-vous (tonnages sédiments, 
ateliers, participation) ?

7) Information du public — “Eau & Air”

7.1. La Ville mettra-t-elle en place un bulletin annuel “Eau & Air” et 
une page web dédiée agrégeant : conformité OPBD, micropolluants 
(PFAS, pesticides/hormones, additifs de pneus), incidents/travaux, 
indicateurs et conseils pratiques ?

7.2. Les fiches Viteos seront-elles liées et mises à jour sur le site 
communal, avec un tableau téléchargeable (format ouvert) ?

La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.

Introduction
Les normes applicables en Suisse concernant la qualité de l'eau potable 
sont entre autres définies dans l'Ordonnance du Département fédéral de 
l'intérieur (DFI) sur l’eau potable et l’eau des installations de baignade et 
de douche accessibles au public (OPBD, RS RS 817.022.11). Il ne s'agit 
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pas de la seule base légale applicable. Les normes sont également 
définies dans l'Ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets 
usuels (ODAlOUs, RS 817.02) ou l'Ordonnance sur les substances 
étrangères et les composants (OSEC, RS 817.021.23). L'autocontrôle qui
en découle est mis en œuvre par notre producteur d’eau, Viteos, sur la 
base d'une analyse de risques et identification des points de contrôle 
critique afin de garantir la maîtrise.

La Société suisse de l’Industrie du Gaz et des Eaux (SSIGE), faitière de 
la branche, a émis une directive pour l’application des normes et 
législations pour garantir l’hygiène et la sécurité des installations d’eau 
potable en Suisse (directive SSIGE W3, en vigueur depuis le 1er

septembre 2020). Cette directive a été élaborée pour assurer la 
planification, l’exécution et l’exploitation des installations d’eau potable.

Les inspections régulières du Service cantonal de la consommation et des 
affaires vétérinaires (SCAV), Autorité de haute surveillance pour l'eau 
potable, attestent du respect des obligations légales.

L'OPBD définit également à l'art. 5 que les consommateurs-trices doivent 
être informés au moins une fois par année de la qualité de l'eau potable.
Cette obligation est remplie par la publication des fiches annuelles, 
disponibles sur le site Viteos.ch et sur le site de la Ville. 

Le contexte actuel est marqué par l'apparition régulière de nouvelles 
problématiques qui font l'objet d'une attention particulière sous l'angle de 
la veille légale et règlementaire ainsi que du point de vue technique. Dans 
ce cadre, Viteos SA, en concertation avec les services de la Ville, a pris 
l'initiative d'établir un état des lieux concernant les PFAs en analysant les 
substances les plus problématiques, soit les 20 PFAs qui seront normés 
dès janvier prochain dans l'Union européenne. Actuellement, seuls 3
d'entre eux sont normés en Suisse et n'ont à ce jour pas été détectés dans 
nos réseaux.

Réponses aux questions

1. Conformité OPBD (annexes 1 & 2) — transparence locale

1.1. La Ville et Viteos publieront-elles un tableau trimestriel de 
conformité OPBD par captage et par date, indiquant : points de 
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prélèvement, méthodes analytiques, LOD/LOQ, incertitudes, 
éventuelles non-conformités et mesures correctives ?

La base légale ne prévoit pas d'obligation de publier trimestriellement des 
données sur l'eau avant son traitement, qui relève de la législation 
environnementale. En ce sens, le devoir d'information concerne 
exclusivement l'eau distribuée, donc traitée, ainsi que des informations 
plus générales, telles que le nombre d'analyses, les non-conformités 
observées et les mesures prises.

La directive W12 de la SSIGE « Guide des bonnes pratiques destiné aux 
distributeurs d’eau potable » (février 2023) décrit en détail les exigences 
et la procédure à suivre par les distributeurs d’eau1.

Les pollutions de l’eau potable entraînant une mise en danger de la santé 
font l’objet d’une information immédiate, ainsi que des mesures 
correctives.

Cependant, si un-e consommateur - trice souhaite obtenir des détails
concernant son secteur de distribution, ils peuvent être fournis soit par 
mail soit par courrier.

1.2. Ce tableau sera-t-il archivé (séries historiques) et accessible en 
format ouvert (.csv/.xlsx), avec un résumé pédagogique (FAQ, 
valeurs de référence, contacts) ?

Les résultats du suivi analytique à long terme font l'objet d'un archivage 
qui permet en particulier de reprendre des données dans le cadre de 
mandats de planification ou de travaux de recherches, par exemple le Plan 
Général d'Alimentation en Eau (PGA), comme prévu par la législation 
cantonale.

Le travail de publication régulière de ces données représenterait toutefois 
une charge importante qui ne repose sur aucune obligation légale et ne 
se justifie pas. Le système actuel de réponse aux demandes spécifiques 
de la population semble donner entière satisfaction.

À relever aussi que le Canton publie régulièrement les résultats des 
relevés réalisés dans le cadre des programmes de surveillance 
environnementale.

1 Voir résumé en lien.
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2) Micropolluants pesticides/hormones — suivi étendu

2.1. Pour 2024–2026, pouvez-vous publier la liste des substances 
analysées (pesticides, métabolites p. ex. M4 chlorothalonil, 
hormones/perturbateurs endocriniens, résidus médicamenteux), les 
LOD/LOQ et les résultats par ressource (eau brute/traitée) ?

Idem 1.2 

2.2. Quelle périodicité (au moins annuelle) et quels seuils d’alerte 
appliquez-vous ? Les rapports labo seront-ils mis en ligne ?

La fréquence des analyses est déterminée sur la base d'une analyse des 
risques, qui est effectuée pour chaque ressource et pour chaque 
installation, selon la méthodologie d'analyse des dangers et points de 
contrôles critiques pour la maîtrise (HACCP) définie dans la législation. Le
programme d'autocontrôle qui en résulte définit des points de 
prélèvements avec un programme analytique spécifique ainsi que la 
fréquence des prélèvements.

En ce qui concerne le réseau de Neuchâtel, les analyses bactériologiques 
sont hebdomadaires, les analyses chimiques et physico-chimiques sont 
trimestrielles, semestrielles ou annuelles. En principe, la fréquence est 
annuelle pour les micropolluants, dont font partie les pesticides, certains 
métabolites, les PFAs, les hormones, les perturbateurs endocriniens, les
résidus médicamenteux et autres indicateurs de présence d'eaux usées. 
Les métabolites du chlorothalonil M4 et M12 sont analysés mensuellement 
à la sortie de Champ-Bougin et trimestriellement dans le réseau.

Les seuils d'alerte sont définis de manière similaire.

Ces analyses ponctuelles sont complétées par des mesures en continu 
de paramètres généraux sur l’eau (entre autres : chloration, turbidité, 
charge organique, pH). Tout écart des valeurs habituelles signalant une 
instabilité de la qualité de l’eau impose des contrôles complémentaires 
pour en connaitre l’origine et des mesures correctives si cela s’avère 
nécessaire.

Les valeurs hors normes par rapport à des critères légaux ou internes
Viteos font l'objet de non-conformités aussitôt qu'elles sont détectées. 
Elles sont traitées sans délai avec les mesures correctives appropriées.

À noter qu'il a été procédé à 1117 prélèvements pour l'ensemble de la 
zone de desserte de la ville de Neuchâtel en 2024, représentant 18'049 
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paramètres. La publication systématique des rapports de laboratoire est
disproportionnée en rappelant que ces résultats sont systématiquement 
transmis au SCAV en tant qu'Autorité de Haute-Surveillance.

À préciser encore que Viteos bénéficie depuis mars 2023 de certifications 
ISO 9001 et ISO 22000 pour son système de Management de la Sécurité 
des Denrées Alimentaires.

3) PFAS — préparation & anticipation

3.1. Quel est le plan de préparation à d’éventuelles exigences 
renforcées (valeur-somme), incluant fréquences de suivi, seuils 
d’alerte, communication au public et mesures transitoires ?

Des analyses des 20 PFAs réglementés dès le 1er janvier 2026 dans 
l'Union européenne et qui pourraient être reprises dans l'OPBD
prochainement ont été réalisées en 2025 en application du principe de 
prévention.

Plusieurs campagnes avaient déjà été réalisées précédemment.

Les 3 PFAs les plus abondants déjà normés par l'OPBD sont ainsi 
analysés dans l'eau de Neuchâtel depuis 2022. Tous les résultats étaient 
conformes à la règlementation. Une rubrique spécifique "PFAs" avait 
d'ailleurs été ajoutée à la feuille d'information annuelle à ce sujet.

3.2. Quelles options de traitement avez-vous évaluées (optimisation 
charbon actif, nanofiltration, osmose inverse) et avec quels critères 
de performance (p. ex. ≥ 90% d’abattement si nécessaire), coûts, 
calendrier, impacts d’exploitation ?

Selon les analyses réalisées à ce jour, nous n’avons pas détecté des 
niveaux de PFAS nécessitant un traitement.

En fonction de l’évolution des résultats et des normes, si les résultats des 
analyses l’imposent, nous serons alors contraints de mettre en place des 
traitements ad hoc ou d’abandonner la ressource concernée. Si la 
situation se présente, nous devrions définir le traitement approprié en 
fonction du polluant. Les PFAs sont une vaste famille de plus de 10'000 
composés différents. Il n’existe pas de traitement universel.

À rappeler que l'eau du lac sert de ressource d'appoint pour compléter 
l'approvisionnement de base qui provient des sources de Neuchâtel
(Areuses). Cette eau est traitée par l'usine de Champ-Bougin, récemment 
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rénovée, qui dispose déjà d'Ultrafiltration et de différentes étapes de 
traitement par ozonation et passage sur filtre de charbon actif, ce qui 
permet un traitement correspondant parfaitement à l'état de la technique
et à la qualité de l’eau selon les normes d’aujourd’hui.

4) Investissements 2025–2026 (réseau & traitement)

4.1. Quels crédits communaux (et cofinancements avec Viteos) sont 
prévus en 2025–2026 pour :
- le renouvellement d’infrastructures (conduites, réservoirs,
instrumentation);
- l’amélioration/extension des filières de traitement ?

Toutes les infrastructures liées à la distribution de l'eau potable sont 
financées par la Ville, et en aucun cas par Viteos. La Ville est propriétaire 
des installations, et Viteos en est l'exploitant sur mandat de la Ville.

Chaque année, des crédits sont alloués pour le maintien de la valeur de 
toutes les infrastructures, soit les ouvrages nécessaires à la production 
d'eau (captages, aqueduc, station de traitement, réservoir, télégestion),
que le réseau de distribution (conduite de transport et de distribution, 
entretien des branchements et de bornes hydrantes).

Le Conseil général a adopté à cette fin en mars 2024 le rapport n°24-004
du Conseil communal au Conseil général concernant le programme 2024-
2028 d’assainissement sur le domaine public, les domaines de l’eau et du 
plan général d’évacuation des eaux (PGEE) et l’harmonisation des taxes 
d’équipement, fouilles et ancrages).

Les investissements liés à l’eau sont importants. Nous pouvons encore 
citer le rapport n°23-015 du Conseil communal au Conseil général 
concernant les demandes de crédit d’investissement pour divers projets 
dans le domaine de l’eau et l’harmonisation des règlementations sur l’eau 
et l’assainissement, concernant notamment la construction d’un réservoir 
à Valangin, dont les travaux débuteront encore cette année, et la 
rénovation complète du réservoir stratégique du Plan, dont la mise à 
l’enquête vient de se terminer pour des travaux à partir de 2026 encore.

Signalons aussi le rapport n°21-005 du Conseil communal au Conseil 
général concernant une demande de crédit pour la construction du 
nouveau réservoir d’eau potable de Trembley, et des travaux de 
raccordements, en phase de finalisation, pour une inauguration en 2026.
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Finalement, nous pouvons encore rappeler l’important projet en phase de 
finalisation de la Step, incluant le traitement des micropolluants : rapport 
n°18-010 du Conseil communal au Conseil général concernant une 
demande de crédit relative à l'adaptation de la Step aux traitements des 
micropolluants et de l'azote, incluant le développement des valorisations 
énergétiques, du 11 juin 2018.

Avec la nouvelle usine de traitement de Champ-Bougin, inaugurée en 
2022, comme décrit ci-dessus 3.2, nous pouvons répondre aux exigences
et normes actuelles. Un projet d'une nouvelle usine de traitement à la 
sortie des gorges est en cours de réflexion et devra être validé, puis 
planifié dans le PGA (Plan Général d’Alimentation).

4.2. Quels indicateurs publierez-vous (conformité, disponibilité, 
turbidité, cycles des médias filtrants, contrôles qualité) et à quelle 
périodicité?

Il est difficile de trouver une relation entre ces paramètres et le présent 
chapitre. À préciser toutefois que la législation ne prévoit pas d'obligation 
de publier des données d'exploitation, qui relèvent de l'application des 
bonnes pratiques. De ce point de vue, la fiche d'information annuelle 
répond entièrement aux bases légales.

5) Bâtiments communaux — microplastiques en air intérieur (projet
pilote)

Le Conseil communal n’a pas l’intention de lancer de projet pilote à ce 
sujet.

6) Réduction à la source (mesures non-restrictives)

Les PFAS se retrouvent dans des dizaines de milliers de composés 
utilisés dans les industries. Des normes sont mises progressivement en 
place pour les réduire ou les interdire, ce qui impose des changements 
vers des composés aux propriétés équivalentes. Cette transition est en 
cours et nous pouvons anticiper ce changement, par exemple en utilisant 
des produits biosourcés ou moins transformés.

Au niveau de la Ville, nous pouvons mentionner que les services du 
patrimoine bâti et de la gérance et du logement ne posent plus de 
revêtements de sol tels que des tissus tendus, traditionnellement traités 
aux PFAS. Dans un autre registre, on peut aussi signaler que la voirie 
procède à un balayage mécanique ciblé de nos rues : le revêtement du 
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sol est humidifié avant le passage des brosses afin d’éviter la propagation 
des poussières et polluants susceptibles d’y être présents. Ces déchets 
de balayage sont traités spécifiquement dans une filière agréée.

Malgré les actions d’élimination de ces polluants, il restera pour longtemps 
impossible d’échapper aux PFAS déjà présents. En effet, ces éléments 
étant très stables, ils ne sont pas biodégradés. En raison de leur utilisation 
depuis plus de 70 ans, ces produits vont continuer de nous accompagner, 
même en étant réduits, voire supprimés de la production contemporaine.

7) Information du public — “Eau & Air”

7.1. La Ville mettra-t-elle en place un bulletin annuel “Eau & Air” et 
une page web dédiée agrégeant : conformité OPBD, micropolluants 
(PFAS, pesticides/hormones, additifs de pneus), incidents/travaux, 
indicateurs et conseils pratiques ?

Non. Ces sujets n'ont pas de lien direct les uns avec les autres. Comme 
évoqué précédemment, les analyses d'eau relèvent autant de la 
législation concernant les denrées alimentaires que de la législation 
environnementale, avec des normes différenciées. La plupart des 
informations concernant l'approvisionnement en eau figurent déjà dans le 
rapport de gestion de la Ville de Neuchâtel produit chaque année, ainsi 
que dans la fiche d'information à la population. On rappellera enfin que la 
qualité de l’air est suivie par le Canton (les PFAS ne font toutefois pas 
partie des analyses de l’air).

7.2. Les fiches Viteos seront-elles liées et mises à jour sur le site 
communal, avec un tableau téléchargeable (format ouvert) ?

Non. Les fiches d'information sont déjà disponibles sur le site de Viteos 
comme de la Ville. La mise en forme en vue de publication de la quantité 
importante de données concernée représenterait un travail administratif 
conséquent pour une plus-value modeste, dans la mesure où la qualité de 
l'eau est excellente, en rappelant que chaque élément particulier fait l'objet 
d'une mention spécifique dans la fiche d'information.

Conclusion
La surveillance de la qualité de l’eau est continue et ne se limite pas à des 
mesures ponctuelles. Nous avons la chance de bénéficier de ressources 
qui nous assurent une eau de qualité répondant parfaitement aux normes,
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et en quantité suffisante pour assurer les besoins de la population, même 
en période d’étiage prononcé. C’est suffisamment rare pour le souligner.

Nos installations de traitement d’eau sont à la pointe de la technologie. La 
station de traitement d’eau du lac a été entièrement rénovée avec une 
filaire de production répondant aux dernières normes.

Bien entendu, nous suivons de manière proactive l’évolution des PFAS 
dans nos ressources en eau ainsi que les normes dans le domaine. En 
cas de besoin, des traitements complémentaires pourraient être mis en 
place. Fort heureusement, les résultats montrent aujourd’hui des résultats 
parfaitement conformes à la législation.

La problématique des pollutions contenues dans notre environnement est 
vaste et a notamment été abordée dans le cadre du rapport n°20-006 du 
Conseil communal au Conseil général concernant les sites pollués situés 
sur la commune de Neuchâtel, du 17 février 2020.

Nous ne baissons pas la garde pour autant, et nous continuerons à suivre 
le dossier au fur et à mesure de l’évolution des connaissances et des 
normes, dans le domaine des PFAS et des autres micro et nanopolluants.

C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à l’interpellation 25-
608.

Neuchâtel, le 22 octobre 2025

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-609 

Interpellation de M. Nolan Bongiovanni 
(Indépendant) intitulée « Qualité de l’eau : 
transparence, information des citoyens et 

risques liés aux PFAS, pesticides et 
microplastiques » 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
La protection de la santé publique à l’échelle communale repose sur trois 
leviers complémentaires : 
(i) la conformité légale de l’eau potable (OPBD) 
(ii) une surveillance transparente des micropolluants (PFAS, 
pesticides/hormones, additifs de pneus)  
(iii) la réduction à la source dans les politiques communales (bâtiments, 
achats, voirie, information). 
À Neuchâtel, l’exploitant régional Viteos publie des fiches annuelles qui 
attestent la conformité et détaillent des campagnes sur plusieurs 
centaines de micropolluants, ce qui constitue une base solide — mais 
encore parcellaire côté accès public aux données brutes (par captage, par 
date, méthodes, LOD/LOQ, séries historiques). 
L’Ordonnance du DFI sur l’eau potable (OPBD) fixe des exigences 
microbiologiques (annexe 1) et chimiques (annexe 2) et impose 
l’information des consommateurs. Une publication régulière et structurée 
de la conformité OPBD par captage, sur un site communal facilement 
accessible, est donc un attendu minimal. 
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Au-delà de la conformité actuelle, des micropolluants « émergents » 
retiennent l’attention. Sur les PFAS, plusieurs juridictions européennes 
évoluent vers des valeurs-sommes plus strictes ; il est pragmatique, au 
niveau communal, d’anticiper (surveillance, seuils d’alerte, scénarios 
techniques : charbon actif, nanofiltration, osmose inverse) et d’expliquer 
ces choix au public. 
S’agissant des microplastiques et des additifs de pneus, le cheminement 
jusqu’à l’assiette est désormais mieux documenté : 
Une étude EPFL–OSAV (J. Hazardous Materials, 2025) a analysé 
100 échantillons de légumes (feuilles, racines) et fruits consommés en 
Suisse : 31 % des échantillons dépassaient la limite de quantification pour 
au moins un additif de pneus (p. ex. DPG, 6-PPD, DCU, BTH) ; des 
apports journaliers théoriques ont été estimés, sans alarme sanitaire 
immédiate mais avec des incertitudes sur les effets à long terme. 
En 2024, l’Université de Vienne (avec l’Université hébraïque) a détecté 
des additifs de pneus dans des légumes-feuilles (échantillons de 
supermarchés suisses et champs en Israël) et discuté des voies d’entrée : 
retombées atmosphériques, eaux usées traitées, amendements. 
Mécanistiquement, une étude Environmental Science & Technology 
(2022) a montré que la laitue absorbe, métabolise et accumule des 
composés issus des particules d’usure de pneus, avec réalimentation 
continue depuis les particules. 
En parallèle, des travaux recensent des microplastiques dans des fruits et 
légumes (souvent < 10 μm), avec des niveaux variables selon les matrices 
et les méthodes. Cela invite surtout à mieux tracer localement et à muscler 
la pédagogie (préparation des aliments, matériaux, conditionnements). 
Enfin, la répartition des compétences justifie une interpellation commune-
centrée : la Ville maîtrise ses bâtiments, sa communication, ses liaisons 
avec Viteos et ses crédits d’investissement ; le canton pilote l’air 
extérieur ; la Confédération édicte les normes. L’interpellation ci-dessous 
vise donc des livrables concrets, des échéances et des indicateurs à 
portée communale. 
Questions :  
1) Conformité OPBD (annexes 1 & 2) — transparence locale 
1.1. La Ville et Viteos publieront-elles un tableau trimestriel de conformité 
OPBD par captage et par date, indiquant : points de prélèvement, 
méthodes analytiques, LOD/LOQ, incertitudes, éventuelles non-
conformités et mesures correctives ? 
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1.2. Ce tableau sera-t-il archivé (séries historiques) et accessible en 
format ouvert (.csv/.xlsx), avec un résumé pédagogique (FAQ, valeurs de 
référence, contacts) ? 
2) Micropolluants pesticides/hormones — suivi étendu 
2.1. Pour 2024–2026, pouvez-vous publier la liste des substances 
analysées (pesticides, métabolites p. ex. M4 chlorothalonil, 
hormones/perturbateurs endocriniens, résidus médicamenteux), les 
LOD/LOQ et les résultats par ressource (eau brute/traitée) ? 
2.2. Quelle périodicité (au moins annuelle) et quels seuils d’alerte 
appliquez-vous ? Les rapports labo seront-ils mis en ligne ? 
3) PFAS — préparation & anticipation 
3.1. Quel est le plan de préparation à d’éventuelles exigences renforcées 
(valeur-somme), incluant fréquences de suivi, seuils d’alerte, 
communication au public et mesures transitoires ? 3.2. Quelles options de 
traitement avez-vous évaluées (optimisation charbon actif, nanofiltration, 

 % 
d’abattement si nécessaire), coûts, calendrier, impacts d’exploitation ? 
4) Investissements 2025–2026 (réseau & traitement)  
4.1. Quels crédits communaux (et cofinancements avec Viteos) sont 
prévus en 2025–2026 pour : 
- le renouvellement d’infrastructures (conduites, réservoirs, 
instrumentation) ; 
- l’amélioration/extension des filières de traitement ?  
4.2. Quels indicateurs publierez-vous (conformité, disponibilité, turbidité, 
cycles des médias filtrants, contrôles qualité) et à quelle périodicité ? 
5) Bâtiments communaux — microplastiques en air intérieur (projet 
pilote) 
5.1. La Ville lancera-t-elle en 2026 un pilote dans des écoles, crèches et 
bureaux communaux (têtes PM10/PM2.5, μFTIR/μRaman, blancs, 
QA/QC) avec l’Université de Neuchâtel ou un labo accrédité ? 
5.2. Le protocole et les résultats (tableaux anonymisés) seront-ils 
publiés ? Quelles mesures d’amélioration (entretien/filtration, textiles, 
achats) testerez-vous avec un avant/après ? 
6) Réduction à la source (mesures non-restrictives)  
6.1. Quelles actions prévoyez-vous : 
- Entretien & gonflage des pneus (campagne « Pneu propre, air sain »), 
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- Voirie : balayage humide ciblé et gestion des sédiments 
(regards/avaloirs), 
- Achats publics : matériaux faibles émetteurs (textiles, sols, peintures), 
- Information des garages/commerces/écoles ? 
6.2. Quels indicateurs d’impact suivrez-vous (tonnages sédiments, 
ateliers, participation) ? 
7) Information du public — “Eau & Air” 
7.1. La Ville mettra-t-elle en place un bulletin annuel « Eau & Air » et une 
page web dédiée agrégeant : conformité OPBD, micropolluants (PFAS, 
pesticides/hormones, additifs de pneus), incidents/travaux, indicateurs et 
conseils pratiques ? 
7.2. Les fiches Viteos seront-elles liées et mises à jour sur le site 
communal, avec un tableau téléchargeable (format ouvert) ? 

Invité par la présidente, Mme Kim Biloni, à exprimer son indice de 
satisfaction quant à la réponse du Conseil communal, M. Fabio Esposito, 
suppléant (liste no 54 UDC) indépendant, déclare : 

- M. Nolan Bongiovanni est encore satisfait de la réponse du Conseil 
communal et nous ne demandons pas l’ouverture de la discussion. 

L’interpellation n° 25-609 est ainsi considérée comme traitée et 
retirée de l’ordre du jour. 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION 25-610 DU GROUPE
VERTSPOPSOL INTITULEE « POURQUOI TANT
D’EMPRESSEMENT A BRADER LES LOGEMENTS 
SOCIAUX DE LA VILLE ? »
(Du 3 novembre 2025)

Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs,

En date du 3 septembre 2025, le groupe VertsPopSol, par M. Dimitri 
Paratte, a déposé l’interpellation 25-610 intitulée « Pourquoi tant 
d’empressement à brader les logements sociaux de la Ville », dont le 
contenu est le suivant:

Le Conseil communal a informé cet été la Commission financière et celle 
compétente pour la politique immobilière et du logement de son intention 
de vendre « au plus offrant en dessus de la valeur vénale » la maison sise 
rue du Verger-Rond 20 à Neuchâtel, propriété de la Ville.

Cette maison, inoccupée depuis environ 7 ans, est dans un état de vétusté 
avancée. Elle fait partie d’un ensemble bâti dans ledit Heimatstil par la 
Commune, alors fortement radicale, dans les années 1920 marquées par 
la crise économique, comme un logement à bon marché pour ses 
habitants. Aujourd’hui, la direction de l’urbanisme, pourtant toujours 
dirigée par le même parti politique, veut vendre cette maison au prétexte 
que son assainissement serait trop onéreux et inefficace. Laisser se 
délabrer pareillement nos logements sociaux, désormais insalubre, est un 
échec d’une génération qui n’arrive pas à prendre soin de ce qui lui a été 
confié par nos prédécesseurs voici un siècle.
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La continuité de la maîtrise foncière pourtant exceptionnelle - puisque la 
Commune est propriétaire à l’est (Verger-Rond 2A, 4, 6, 14-20 de façon 
continue le long de ladite avenue), au sud (Fondation en faveur de la 
construction de maisons locatives pour personnes âgées) et au nord -
serait perdue par une telle vente.

Pourtant des solutions qui assureraient cette maîtrise dans le temps long 
en déléguant à des tiers la rénovation existent, comme à l’avenue de 
Morges 45 à 113 à Lausanne, où des prix bas et des revenus confortables 
pour la Commune sont réalisés par des droits de superficie sur une cité-
jardin très similaire.

Nous posons ainsi les questions suivantes :

1. Le Conseil communal a-t-il envisagé d’autres moyens que le bradage
pour préserver cet ensemble du Verger-Rond ? Par exemple, en
envisageant la vente du bâtiment en droit de superficie (c’est-à-dire en
gardant la propriété publique du terrain) ou de l’ensemble de la cité-jardin
à un maître d’ouvrage d’utilité publique capable de poursuivre les objectifs
d’habitat à bon marché de nos prédécesseurs ?

2. Comment le Conseil communal justifie-t-il la vente d’une parcelle qui
est certes distincte sur le plan de la numérotation au registre foncier mais
qui forme clairement un ensemble fonctionnel et architectural ?

3. Comment le Conseil communal évalue-t-il la création d’une dent creuse
où il ne disposera pas de la maîtrise foncière alors que la Commune est
propriétaire des parcelles à proximité à l’exception de celle au nord ?

4. Le rapport 23-026 prévoyant la vente « de maisons individuelles ou de
petits objets sans intérêt patrimonial » et préférentiellement à des familles
(p. 60), comment le Conseil communal compte-t-il s’y conformer malgré
son appel d’offres public au plus offrant lancé dès le 21 août ?

5. Le Conseil communal ne dessert-il pas les intérêts des locataires de
cette ville en abandonnant jusqu’au délabrement la gestion de son
patrimoine, pour ensuite le démembrer et abandonner une cité-jardin
ouvrière au lucre des spéculateurs ? A minima, elle aurait dû prévoir des
conditions d’utilisation capables de servir l’intérêt commun, en fixant par
exemple une condition d’utilisation comme logement propre familial (pour
exclure la spéculation) ou un droit de superficie pour garder la maîtrise
foncière.

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1921



La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.

Avant de traiter point par point les questions posées par l’interpellation, la 
présente réponse décrit les règles en matière de vente du patrimoine 
financier (éléments déjà présentés dans le cadre d’une réponse à une 
interpellation du Conseil général en 20221), la situation du bâtiment sis 
Verger-Rond 20 ainsi que les liens avec la stratégie immobilière et la 
révision en cours du Plan d’aménagement local (PAL).

1. Règles et procédures en matière de gestion du
patrimoine financier

Pour rappel, le patrimoine administratif est défini par l’art. 5 de la Loi sur 
les finances de l’Etat et des communes (LFinEC) comme « l’ensemble des 
biens immobiliers et mobiliers affectés aux tâches publiques ». Le 
patrimoine financier correspond quant à lui à tous les biens n’entrant pas 
dans la définition du patrimoine administratif. Les bâtiments propriétés de 
la Ville n’étant pas dédiés à une tâche publique mais loués à des tiers font 
ainsi partie du patrimoine financier. C’est le cas du bien-fonds et du 
bâtiment sis à la rue du Verger-Rond 20.

Si les biens constituant le domaine public et le patrimoine administratif 
sont inaliénables, la vente d’immeubles du patrimoine financier est 
possible selon une procédure définie par la règlementation cantonale et 
communale. L’art. 72 de la LFinEC (loi cantonale sur les finances) confère 
à l’exécutif la compétence d’acquérir ou de vendre des immeubles du 
patrimoine financier, tout en lui imposant de consulter une commission 
compétente du législatif pour la vente d’un bien immobilier du patrimoine 
financier dont la valeur marchande dépasse le seuil de ses compétences 
financières. L’exécutif doit également renseigner périodiquement cette 
commission sur les ventes de biens immobiliers du patrimoine financier 
qui relèvent de sa compétence.

L’art. 21 du Règlement communal sur les finances (RCF) précise ces 
dispositions en indiquant que le Conseil communal consulte la 
Commission financière et la Commission du dicastère compétent avant 
toute vente ou acquisition d’un bien immobilier du patrimoine financier 
dont la valeur marchande dépasse le seuil de ses compétences 
financières. De plus, l’art. 17 du Règlement d’application du règlement 

1 Réponse du Conseil communal à l’interpellation 22-603 du groupe socialiste intitulée 
« Quel avenir pour l’immeuble de la rue de la Main 2 à Neuchâtel ? »
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communal sur les finances indique que, sauf exception dûment justifiée, 
toute vente d’un objet immobilier propriété de la Commune fait l’objet 
d’une publication sous forme d’appel d’offres dans le journal de la Ville, 
dans le quotidien régional le plus lu et sur le site internet de la Commune, 
ou sous toute autre forme appropriée.

Conformément à la règlementation et aux procédures internes, les étapes 
suivantes ont d’ores et déjà été réalisées concernant la vente du bien-
fonds et du bâtiment sis à la rue du Verger-Rond 20 :

- Elaboration d’une proposition par les services concernés,
concernant à la fois l’opportunité de la vente et la méthode retenue,
en fonction de leur expertise et des réalités du dossier.

- Préavis positif par le comité de pilotage (COPIL) en charge de la
stratégie immobilière et du logement, dans lequel siègent deux
membres du Conseil communal ainsi que les responsables des
services et offices en charge de la gérance et du logement, du
patrimoine bâti, des finances, des affaires foncières et de
l’urbanisme.

- Validation du lancement de la procédure de vente par le Conseil
communal sur la base d’une note et du préavis du COPIL, avec les
paramètres suivants : vente en deux tours, prix plancher à 550'000
francs (valeur vénale) et conditionnement à l’obtention par
l’acquéreur d’un permis de construire pour des travaux de
rénovation énergétique dans un délai de 5 ans à compter de la date
de vente.

- Information préalable au lancement de l’appel d’offres par e-mail en
date du 15 août 2025 aux membres de Commission financière et de
la Commission du DTIB. Il s’agit d’une étape d’information non
prévue par la règlementation, entreprise de manière volontaire pour
garantir la primeur des informations aux commissions du Conseil
général concernées.

- Publication de l’appel d’offres selon les modalités règlementaires.
- A la demande de membres de la Commission des finances,

présence du secrétaire général du DTIB et du chef du Service de la
gérance et du logement pour répondre aux questions de la
commission lors de sa séance du 26 août.

- Visites du bien et déploiement de la procédure d’appel d’offres en
deux tours.

Les étapes suivantes restent à accomplir :

- Suite et fin de la procédure d’appel d’offres en deux tours.
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- Sur la base des résultats de l’appel d’offres, prise de position du
COPIL puis du Conseil communal.

- En cas de position favorable à la vente, information et consultation
de la Commission financière et de la Commission du DTIB.

- Prise de décision définitive par le Conseil communal par la voie d’un
arrêté.

- Sur la base de l’arrêté validé par le Conseil communal, soumission
pour sanction par le Conseil d’Etat (conformément à la Loi sur les
communes)

Au regard de ces différents éléments, nous tenons à relever les points 
suivants :

- La gestion du patrimoine financier relève de la compétence de
l’exécutif.

- La procédure suivie ne reflète en aucun cas un « empressement à
brader », mais bien une démarche sérieuse et coordonnée avec
l’ensemble des partenaires concernés.

- L’information au législatif est menée conformément à la
règlementation en vigueur, avec une attention particulière portée à
la transparence. Les commissions seront bien consultées
formellement lors d’une séance avant la vente du bien.

- Contrairement à ce qui est avancé dans le texte de l’interpellation, il
ne s’agit pas de la décision d’un dicastère, mais bien d’une décision
du Conseil communal dans son ensemble, avec une analyse
préalable par le COPIL en charge de la stratégie immobilière.

2. Situation du bâtiment Verger-Rond 20 et de ses environs
Le bâtiment sis rue du Verger-Rond 20 est une villa individuelle qui est 
inoccupée depuis plusieurs années. Sa remise en état afin de permettre 
sa mise en location nécessiterait d’importants investissements par la Ville, 
du fait de son état de vétusté. 

En raison de la qualité architecturale du bâtiment et de son statut de 
protection, aucune modification majeure de ce bien ne peut être effectuée.
Il n’est donc pas possible d’envisager une densification significative de la 
parcelle permettant de contribuer à la politique du logement de la Ville. Ce 
bâtiment ne présente donc pas d’intérêt stratégique à ce titre. 

Si cette maison individuelle et les bâtiments adjacents peuvent être 
considérés comme des témoins d’une même époque en matière 
architecturale et urbanistique, la propriété de l’ensemble de ces biens par 
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la Ville de Neuchâtel (ou par un autre acteur) ne permet de synergies. En 
effet, précisément en raison de leur statut de protection, il n’est pas 
possible d’imaginer des regroupements de parcelles permettant une 
densification de l’ensemble de la zone. 

De plus, la situation des bâtiments sis Verger-Rond 2A-4, 6 et 14-16-18 
diffère significativement de celle de la maison individuelle en question :
ceux-ci sont occupés et ne nécessitent pas d’investissements à court 
terme. Il n’existe ainsi aujourd’hui pas de volonté de s’en séparer. Par 
ailleurs, le bâtiment comportant les adresses 14-16-18 est d’une ampleur 
différente avec de nombreux appartements. Il est ainsi bien plus à même 
d’être utile pour la Ville en matière de politique du logement, notamment 
d’un point de vue social. 

3. Lien avec la stratégie immobilière de la Ville
Comme mentionné dans l’interpellation et comme largement démontré 
dans le cadre du rapport sur la stratégie immobilière et la politique 
communale du logement accueillie favorablement par le Conseil général 
en début 20242, le parc immobilier propriété de la Ville de Neuchâtel est 
ancien et nécessite d’importants travaux d’entretien et de rénovation pour 
continuer à offrir un standard de confort pour les occupant-e-s et 
concrétiser la stratégie énergétique communale.

Afin d’accélérer le processus de rénovation et d’assainissement 
énergétique du patrimoine financier de la Ville, le Conseil communal a 
validé en fin 2023 un premier crédit-cadre à hauteur de 27,3 millions de 
francs. Plusieurs travaux ont ainsi été menés ou sont en cours sur le
patrimoine résidentiel de la Ville (Evole 37, Seyon 23-25, ensemble 
Moulins 37,…). Le Service du patrimoine bâti et le Service de la gérance 
et du logement sont pleinement engagés et coordonnés dans cette 
optique.

Au vu de l’ampleur des travaux d’assainissement et de rénovation à 
effectuer, l’option retenue est de concentrer les investissements sur des
biens représentant un véritable intérêt stratégique pour la Ville, 
notamment dans la perspective de mener une politique sociale du 
logement. Ce n’est pas le cas de la maison individuelle sise rue du Verger-
Rond 20. D’ailleurs, le loyer pour un bien de ce type après rénovation 
(même en visant une rentabilité très faible) ne permettrait pas de proposer 

2 Rapport d’information 23-026 du Conseil communal au Conseil général concernant 
la stratégie immobilière et la politique communale du logement
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un logement adapté au pouvoir d’achat actuel des catégories de la 
population que la Ville entend aider en priorité.   

Par ailleurs, la proposition de vente et les modalités retenues sont 
cohérentes avec les objectifs fixés par la stratégie immobilière et la 
politique du logement :

- « Etre un acteur exemplaire de la durabilité » et « prioriser
l’assainissement des immeubles énergivores » :

o Conditionnement de la vente à l’obtention par l’acquéreur d’un
permis de construire pour des travaux de rénovation
énergétique dans un délai de 5 ans à compter de la date de
vente.

o Concentration des investissements de la Ville sur des biens où
l’impact énergétique est le plus significatif.

- Optimiser les potentiels du patrimoine, « céder en DDP ou vendre
les maisons individuelles et les PPE solitaires » et « céder en DDP
ou vendre les biens à faibles potentiels et avec un mauvais rapport
coûts de rénovations/revenu ».

- Gérer « un patrimoine qui répond aux besoins de la population » :
mise en vente d’un bien qui répond à la demande de logements en
propriété d’une partie des ménages, comme en témoigne l’intérêt
pour la procédure d’appel d’offres en cours.

4. Lien avec la révision du PAL
La préservation du patrimoine historique de la Ville est une préoccupation 
partagée avec les interpellateurs et les interpellatrices. Cette question doit 
être traitée par la règlementation en matière d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire, qui est en cours de révision dans le cadre 
du PAL.  

Dans cette optique, les cités ouvrières sur le territoire communal ont fait 
l’objet d’un examen d’ensemble par une commission d’experts, 
comprenant notamment l’Office cantonal du patrimoine bâti et immatériel. 
Ces questions ont d’ailleurs été examinées de manière approfondie avec 
la commission thématique PAL de votre Autorité. 

Les services cantonaux vont désormais analyser les propositions de la 
Ville et nous transmettre un retour durant le premier semestre 2026. Le 
dossier sera ensuite retravaillé par les services communaux sur la base 
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de ces remarques, puis un rapport sera soumis au Conseil général  avant 
que le nouveau PAL ne soit mis à l’enquête publique. Les propositions 
contenues dans le PAL ne sont pour l’heure pas publiques car elles ne 
sont pas validées par le Canton. 

Nous pouvons cependant d’ores et déjà souligner ici que l’affectation de 
l’ensemble Verger-Rond lui assure une protection élevée. Selon la 
règlementation proposée, il ne sera donc pas possible par exemple de 
démolir la maison sise rue du Verger-Rond 20, ni même d’opérer des 
transformations qui ne respecteraient pas son identité urbanistique et 
architecturale.

Quel que soit le propriétaire de ce bien, la préservation des qualités de 
l’ensemble historique de la cité ouvrière du Verger-Rond est ainsi prévue 
par les propositions dans le cadre de la révision du PAL. 

5. Réponse aux questions
Sur la base des éléments présentés ci-dessus, les réponses suivantes 
peuvent être apportées aux questions posées dans le cadre de 
l’interpellation. 

5.1 Le Conseil communal a-t-il envisagé d’autres moyens que 
le bradage pour préserver cet ensemble du Verger-Rond ? 
Par exemple, en envisageant la vente du bâtiment en droit 
de superficie (c’est-à-dire en gardant la propriété publique 
du terrain) ou de l’ensemble de la cité-jardin à un maître 
d’ouvrage d’utilité publique capable de poursuivre les 
objectifs d’habitat à bon marché de nos prédécesseurs ?

La proposition de vente du bâtiment sis Verger-Rond 20 ne revient en
aucun cas à « brader » ce bien. Au contraire, la procédure retenue permet 
d’envisager le meilleur prix de vente possible afin de pouvoir réallouer ce 
montant à l’entretien d’autres objets du patrimoine financier de la Ville et 
contribuer ainsi à la politique du logement. 

Concernant la variante d’une vente du bâtiment Verger-Rond 20 par 
l’octroi d’un droit de superficie distinct et permanent (DDP), celle-ci n’a pas 
été retenue. En effet, à l’échéance du DDP, s’il n’est pas renouvelé, la 
Ville devrait consentir au versement d’une indemnité dite équitable pour le 
retour des constructions (valeur de marché). Cela impliquerait un
investissement plus conséquent que la valeur de vente, étant donné que 
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l’indemnité devrait tenir compte des lourds travaux effectués par 
l’acquéreur. 

Une mise à disposition de l’ensemble des bâtiments Verger-Rond 2A-4, 
6, 14-16-18 et 20 à un maître d’ouvrage d’utilité publique ne paraît pas 
envisageable. En effet, en dehors du Verger-Rond 20, les bâtiments 
concernés sont occupés. Un transfert de la propriété des bâtiments à une 
coopérative remettrait en question la situation de tous les locataires 
actuels. D’ailleurs, en raison du statut de protection des bâtiments, une 
coopérative n’aurait pas de potentiel de développement sur ces terrains. 

Enfin, une rénovation de ce bâtiment par la Ville conduirait à une dépense 
publique importante sur un bien ne pouvant profiter qu’à une seule famille,
au détriment d’autres investissements. Par ailleurs, dans l’optique d’une 
rentabilisation minimale de l’investissement consenti par la Ville, en 
conformité avec les exigences du patrimoine financier et afin d’éviter une 
perte sèche, le loyer devrait être mis en adéquation avec la qualité du bien 
en question et par conséquent ne pourrait pas bénéficier à des revenus 
modestes. Ces éléments vont ainsi à l’encontre des objectifs de notre 
Ville, notamment en matière de politique sociale du logement et de 
priorisation de l’assainissement énergétique. 

Sur la base de ces analyses, le Conseil communal a préavisé la possibilité 
d’une vente comme la solution la plus appropriée. 

5.2 Comment le Conseil communal justifie-t-il la vente d’une 
parcelle qui est certes distincte sur le plan de la 
numérotation au registre foncier mais qui forme clairement 
un ensemble fonctionnel et architectural ?

Comment le Conseil communal évalue-t-il la création d’une 
dent creuse où il ne disposera pas de la maîtrise foncière 
alors que la Commune est propriétaire des parcelles à 
proximité à l’exception de celle au nord ?

Les motivations de la vente du bien en question sont décrites au fil de la 
présente réponse. 

La protection de l’ensemble urbanistique et architectural doit être assurée
par la règlementation en matière d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire. A l’heure actuelle, ce bâtiment est déjà considéré comme une 
entité urbanistique dans la règlementation et sa transformation est 
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soumise à des conditions particulières. Selon les propositions actuelles 
dans le cadre de la révision du PAL, sa protection devrait encore être 
renforcée dans la mesure où ce secteur est affecté en une zone de 
protection spécifique.

Il apparaît que, dans la société actuelle, une maison individuelle telle que 
le Verger-Rond 20 et l’immeuble regroupant les adresses 14-16-18 ne 
correspondent pas aux mêmes modes de vie et ne sont pas à considérer 
de manière équivalente dans le cadre de la stratégie immobilière et de la 
politique sociale du logement de la ville. Comme mentionné plus haut, la 
situation de ces biens en termes d’occupation et d’entretien est différente 
et appelle donc un traitement différencié.  

Concernant la maîtrise foncière, celle-ci ne permet pas de synergies entre 
les parcelles ou d’opération de densification au vu du statut de protection 
des bâtiments. La vente de ce bien n’entraîne ainsi pas une réduction des 
opportunités pour la Ville. 

5.3 Le rapport 23-026 prévoyant la vente « de maisons 
individuelles ou de petits objets sans intérêt patrimonial » 
et préférentiellement à des familles (p. 60), comment le 
Conseil communal compte-t-il s’y conformer malgré son 
appel d’offres public au plus offrant lancé dès le 21 août ? 

Le projet de vente est bien conforme à la stratégie immobilière : il s’agit 
de la vente d’une maison individuelle, sans intérêt stratégique pour la Ville 
de Neuchâtel. C’est d’ailleurs l’avis de l’ensemble des services et du 
COPIL ayant analysé la question, sous l’angle à la fois de la politique du 
logement, du territoire, des finances et des affaires foncières. 

Concernant la volonté de vendre ce bien idéalement à une famille, cet 
aspect est mentionné dans l’appel d’offres. Toutefois, la notion de famille 
ne peut être définie de manière univoque. Cette question fera partie des 
considérations du Conseil communal en fin de processus.

5.4 Le Conseil communal ne dessert-il pas les intérêts des 
locataires de cette ville en abandonnant jusqu’au 
délabrement la gestion de son patrimoine, pour ensuite le 
démembrer et abandonner une cité-jardin ouvrière au lucre 
des spéculateurs ? A minima, elle aurait dû prévoir des 
conditions d’utilisation capables de servir l’intérêt 
commun, en fixant par exemple une condition d’utilisation 
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comme logement propre familial (pour exclure la 
spéculation) ou un droit de superficie pour garder la 
maîtrise foncière. 

Comme mentionné plus haut, l’entretien et la rénovation du patrimoine de 
la Ville constituent une priorité de l’exécutif. C’est pourquoi un premier 
crédit-cadre à hauteur de 27,3 millions de francs a été débloqué pour la 
période 2024-2027. Celui-ci s’ajoute au crédit-cadre de 28,8 de francs
millions que votre Autorité a validé concernant le patrimoine administratif 
pour la période 2023-2026. 

Il n’est donc pas juste de prêter au Conseil communal la volonté 
« d’abandonner jusqu’au délabrement la gestion de son patrimoine ». A 
l’inverse, la stratégie immobilière présentée au Conseil général en 2024 
décrit de manière claire et transparente la situation, avec un retard 
d’entretien accumulé au cours des années précédentes, et propose une 
vision et un plan d’action pour y remédier. Ces éléments ont été largement 
thématisés avec le Conseil général et accueillis très favorablement. 

En ce qui concerne « le lucre des spéculateurs », l’appel d’offres a attiré 
des particuliers plutôt que des investisseurs et des promoteurs. Cette 
réalité était prévisible au vu de la nature du bien proposé et s’inscrit en 
cohérence avec la volonté du Conseil communal. A nouveau, ces 
éléments pourront être intégrés dans la décision définitive en fin de 
processus le cas échéant. Concernant la question du DDP, celle-ci est 
déjà traitée dans la réponse à la question 5.1. 

Suite à ces différentes explications, nous vous prions, Madame la 
Présidente, Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à 
l’interpellation 25-610.

Neuchâtel, le 3 novembre 2025

NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-610 

Interpellation du groupe VertsPopSol 
intitulée « Pourquoi tant d’empressement à 

brader les logements sociaux de la 
Ville ? » 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
Le Conseil communal a informé cet été la Commission financière et celle 
compétente pour la politique immobilière et du logement de son intention 
de vendre « au plus offrant en dessus de la valeur vénale » la maison sise 
rue du Verger-Rond 20 à Neuchâtel, propriété de la Ville. 
Cette maison, inoccupée depuis environ 7 ans, est dans un état de vétusté 
avancée. Elle fait partie d’un ensemble bâti dans ledit Heimatstil par la 
Commune, alors fortement radicale, dans les années 1920 marquées par 
la crise économique, comme un logement à bon marché pour ses 
habitants. Aujourd’hui, la direction de l’urbanisme, pourtant toujours 
dirigée par le même parti politique, veut vendre cette maison au prétexte 
que son assainissement serait trop onéreux et inefficace. Laisser se 
délabrer pareillement nos logements sociaux, désormais insalubre, est un 
échec d’une génération qui n’arrive pas à prendre soin de ce qui lui a été 
confié par nos prédécesseurs voici un siècle. 
La continuité de la maîtrise foncière pourtant exceptionnelle – puisque la 
Commune est propriétaire à l’est (Verger-Rond 2A, 4, 6, 14-20 de façon 
continue le long de ladite avenue), au sud (Fondation en faveur de la 
construction de maisons locatives pour personnes âgées) et au nord – 
serait perdue par une telle vente. 
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Pourtant des solutions qui assureraient cette maîtrise dans le temps long 
en déléguant à des tiers la rénovation existent, comme à l’avenue de 
Morges 45 à 113 à Lausanne, où des prix bas et des revenus confortables 
pour la Commune sont réalisés par des droits de superficie sur une cité-
jardin très similaire. 
Nous posons ainsi les questions suivantes : 
1. Le Conseil communal a-t-il envisagé d’autres moyens que le bradage 
pour préserver cet ensemble du Verger-Rond ? Par exemple, en 
envisageant la vente du bâtiment en droit de superficie (c’est-à-dire en 
gardant la propriété publique du terrain) ou de l’ensemble de la cité-jardin 
à un maître d’ouvrage d’utilité publique capable de poursuivre les objectifs 
d’habitat à bon marché de nos prédécesseurs ? 
2. Comment le Conseil communal justifie-t-il la vente d’une parcelle qui 
est certes distincte sur le plan de la numérotation au registre foncier mais 
qui forme clairement un ensemble fonctionnel et architectural ? 
3. Comment le Conseil communal évalue-t-il la création d’une dent creuse 
où il ne disposera pas de la maîtrise foncière alors que la Commune est 
propriétaire des parcelles à proximité à l’exception de celle au nord ? 
4. Le rapport 23-026 prévoyant la vente « de maisons individuelles ou de 
petits objets sans intérêt patrimonial » et préférentiellement à des familles 
(p. 60), comment le Conseil communal compte-t-il s’y conformer malgré 
son appel d’offres public au plus offrant lancé dès le 21 août ? 
5. Le Conseil communal ne dessert-il pas les intérêts des locataires de 
cette ville en abandonnant jusqu’au délabrement la gestion de son 
patrimoine, pour ensuite le démembrer et abandonner une cité-jardin 
ouvrière au lucre des spéculateurs ? A minima, elle aurait dû prévoir des 
conditions d’utilisation capables de servir l’intérêt commun, en fixant par 
exemple une condition d’utilisation comme logement propre familial (pour 
exclure la spéculation) ou un droit de superficie pour garder la maîtrise 
foncière. 

Invité par la présidente, Mme Kim Biloni, à exprimer son indice de 
satisfaction quant à la réponse du Conseil communal, M. Dimitri Paratte, 
auteur de l’interpellation déclare : 
- Nous ne sommes pas satisfaits de la réponse et demandons l’ouverture 
de la discussion.  

La présidente ouvre alors la discussion et M. Dimitri Paratte poursuit : 
- Notre mécontentement s’illustrera sous six erreurs, contre-vérités ou 
malpratiques que j’énumère dès maintenant. 
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La première, en page 7, veut nous faire croire que cette vente serait 
conforme à notre politique immobilière et du logement, parce qu’elle 
porterait sur une maison individuelle ou une PPE solitaire. 
Dire que cette maison du Verger-Rond est une maison individuelle peut 
certes être une vérité juridique sur le plan du registre foncier, mais c’est à 
la fois une contre-vérité politique et un mensonge architectural.  
Nos prédécesseurs – qui n’étaient que des hommes – voilà un siècle, 
n’ont pas créé deux villas et deux locatifs au Verger-Rond pour qu’elles 
puissent être démembrées. Ils ont dessiné et réalisé un ensemble de cité-
jardin cohérent, qui est, pour nous, un héritage de notre politique sociale 
et de notre politique du logement que l’on ne devrait pas démembrer à la 
va-vite, comme le Conseil communal entend le faire.  
Cette idée des cités-jardins avait une vocation sociale à pouvoir 
s’alimenter et s’aérer de façon saine, en offrant – y compris aux familles 
ouvrières – la possibilité justement d’avoir un petit potager.  
Non, la maison du Verger-Rond n’est pas une maison individuelle, et elle 
illustre justement cet ensemble.  
On doit aussi se souvenir que c’est la marque d’une génération de 
radicaux malheureusement bien éloignés de leur héritage politique actuel, 
qui avaient sérieusement compris que la question du logement était un 
enjeu relevant de la puissance publique, et qui était nécessaire pour 
assurer la paix sociale et une société juste.  
Cet ensemble ne devrait donc pas être vendu à la pièce sans que sa 
démolition ne soit interdite – ce qui n’est pas le cas en l’espèce en lisant 
bien la réponse du Conseil communal à notre interpellation – et sa 
vocation d’utilité publique devrait être garantie par les moyens qui s’offrent 
à nous, par exemple un droit distinct et permanent, un droit de superficie.  
Deuxièmement, je veux critiquer l’appréciation du Conseil communal, qui 
dit que la réunion des parcelles ne permettrait pas de densifier et, par 
conséquent, n’aurait pas de synergie à apporter en bénéficiant d’une 
maîtrise foncière à la fois à l’est, au sud et à l’ouest de cette parcelle. Au 
sud, c’est une fondation, mais qui est sous la mainmise de la Ville. 
C’est aussi tout simplement faux d’un point de vue économique, puisque 
quatorze appartements, ce n’est pas la même chose qu’un seul. Disposer 
de quatorze appartements permet justement, sur le long terme de 
l’immobilier, de financer la rénovation par les loyers au fur et à mesure des 
départs, sans décaisser d’importants fonds propres. Cette cohérence sera 
perdue un peu plus en vendant un premier bout de cette cité-jardin de la 
Ville. 
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Aussi, encaisser pendant un siècle des loyers pour ensuite abandonner 
un immeuble jusqu’à ce qu’il ne soit plus habité, c’est la définition même 
d’un loyer abusif, alors que le loyer n’a pas vocation – en tout cas pas 
seulement – à enrichir le propriétaire, mais bien à assurer l’entretien de la 
maison et du logement. Le Conseil communal, en proposant de vendre 
maintenant cet ouvrage, a donc à la fois encaissé des loyers, et veut 
maintenant bénéficier d’un prix de vente, alors qu’il n’a pas rempli sa part 
du contrat en tant que propriétaire bailleur. 
La politique sociale du logement de la Ville de Neuchâtel ne doit pas se 
faire à l’exclusion de toute maison individuelle et ne devrait pas se 
perpétuer simplement dans des blocs locatifs. C’est une erreur 
économique et un réflexe classiste.  
Une collectivité publique peut, dans le temps long, se satisfaire d’un 
rendement bas, qui correspond au coût du capital faible propre à une 
collectivité dont les finances sont rigoureusement tenues. Dans le temps 
long, construire bien, entretenir modestement et encaisser régulièrement 
des loyers bas permet d’avoir des loyers qui sont en dessous du marché 
spéculatif, et poursuit une politique générale de maintien des loyers à un 
niveau adapté aux besoins de la population.  
Une quatrième erreur, en page 8, porte cette fois-ci sur le droit de 
superficie tel qu’il est conçu par le Conseil communal, qui sous-entend 
qu’il implique nécessairement une indemnité de retour à la fin de celui-ci.  

La présidente, Mme Kim Biloni, interrompt l’intervenant et lui demande 
de conclure, le temps de parole de cinq minutes qui lui est imparti étant 
échu. 

M. Dimitri Paratte répond : 
- J’en ai encore pour deux.  

La présidente, Mme Kim Biloni, lui demande alors d’être bref. 

M. Dimitri Paratte reprend : 
- Je serai bref, mais le Conseil communal fait cinq pages pour ne pas 
répondre aux questions et répondre à moitié aux cinq questions très 
précises que j’ai posées, je pense que l’on peut se donner un peu la peine 
de réfléchir à ce que l’on dit. 
Un droit de superficie n’exige pas nécessairement la remise d’une 
indemnité au départ, et la Ville de Lausanne, par exemple, à l’avenue de 
Morges, accorde des droits de superficie à des propriétaires heureux 
pendant des temps déterminés.  
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Enfin, quand le Conseil communal, à la fin de sa réponse, dit qu’il prévoit 
de donner la préférence à une famille en l’intégrant dans sa décision 
finale, c’est tout simplement à nouveau faux. La procédure prévue est 
claire, et ces critères ne pourront pas être ajoutés par la bande 
ultérieurement. Le Conseil communal bradera cet immeuble au plus 
offrant, comme il l’a annoncé, abstraction faite de toutes considérations 
politiques, écologiques ou sociales. C’est la définition même de la vente 
au plus offrant.  
Pour toutes ces raisons, nous invitons le Conseil communal à revenir à un 
meilleur sentiment et à renoncer concrètement à vendre Verger-Rond, de 
même que tout immeuble qui peut contribuer au logement d’utilité publique 
dans notre commune. 

M. Marc Rémy, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- A la question « pourquoi tant d'empressement à brader les logements 
sociaux », le groupe PLR a envie de répondre : « pourquoi tant 
d'entêtement à ne pas vouloir comprendre la politique immobilière de la 
Ville ? » 
Ce sujet a déjà été traité en Commission financière et l'interpellateur a 
déjà reçu une réponse circonstanciée. Voilà maintenant qu'une réponse 
écrite sur plus de 10 pages réexplique ce qui a déjà été dit et, visiblement, 
le débat n'est toujours pas clôturé. 
Par ses diverses politiques et rapports, le Conseil communal a déjà 
expliqué qu'il entendait focaliser son action sur une politique sociale du 
logement et pas sur une politique individuelle du logement. 
Dès lors, maintenir cette villa dans le patrimoine de la Ville ne répond à 
aucune logique soutenable, surtout pas avec les finances qui sont les 
nôtres actuellement. 
En renonçant à ce bien immobilier, dont l'état général et la distribution des 
pièces ne sont guère optimaux, l'Exécutif fait un choix, et c'est ce qui est 
attendu de sa part. Choisir, c’est parfois renoncer. 
En procédant de la sorte, notre Exécutif se sépare d'un bien qui n’est pas 
utile à sa politique sociale du logement, et dégage ainsi des moyens qui 
pourront précisément être mis dans des mesures d'assainissement ou de 
rénovation d'autres biens de son parc immobilier. 
Si ce qui inquiète l'interpellateur est le devenir de cette maison, le rapport 
le dit : la rénovation, transformation, de cette maison sera soumise à des 
conditions particulières, de sorte qu’il ne sera pas possible de faire 
n’importe quoi et de dénaturer l’ensemble.  
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En conclusion, le groupe PLR le dit une dernière fois sur ce sujet, en 
espérant que l’on ne reviendra pas une nouvelle fois sur cette thématique : 
il appuie pleinement le Conseil communal dans sa décision de se séparer 
de cet objet immobilier, et l'encourage à oser faire des choix, et pas 
seulement en matière immobilière. 

M. Philippe Loup, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- Se questionner sur la vente d’un bien issu du patrimoine financier de la 
Ville est légitime. Même si la Commission financière s’est prononcée 
favorablement, il n’est pas inutile d’avoir un débat à ce propos au Conseil 
général.  
Si le groupe socialiste est ouvert à ce genre de questionnement, il l’est 
aussi à admettre la sagacité des réponses du Conseil communal. Le 
groupe VertsPopSol, dans son interpellation, parle d’un bâtiment à 
Verger-Rond 20. Dans sa réponse, l’Exécutif aborde le sujet tout d’abord 
en l’insérant dans une stratégie communale qui se trouve clairement 
exprimée dans le rapport n° 23-026 traitant de la politique communale du 
logement. Sans adopter pleinement l’ensemble des aspects de cette 
politique immobilière que le groupe socialiste voudrait plus offensive, 
notamment en faisant de cette commune non seulement une collectivité 
publique qui restaure, mais aussi une Ville qui bâtit. 
La restauration d’un patrimoine financier en urgence d’assainissement, 
notamment énergétique, est une évidence. Cela demande des 
priorisations et des moyens. Pour le groupe socialiste, il est bien de faire 
pareil choix, afin d’offrir au plus grand nombre des conditions de 
logements de qualité et adaptés aux exigences actuelles. Il ne s’agit pas 
de luxe, mais d’une nécessité.  
La position socialiste n’est donc pas de refuser toute vente, au contraire 
si celle-ci est un gage d’efficience pour atteindre les objectifs de cette 
politique immobilière. Depuis des années, la Ville a vendu de petits 
bâtiments : nous pensons, par exemple, à trois maisons à Chaumont. 
Cependant, en 2019, exemple opposé, la Ville n’a pas vendu, mais 
complètement refait une petite maison au milieu des vignes au chemin 
des Noyers à Serrières. Le locataire en est d’ailleurs bien content, mais 
cette rénovation a pris des moyens qui auraient été mieux utilisés ailleurs, 
et même multipliés par la vente de cet objet hors stratégie immobilière. 
Depuis qu’une politique du logement a été enfin établie, une logique dans 
l’action est posée et nous la trouvons judicieuse. 
Concernant Verger-Rond 20, nous sommes toutefois interrogatifs sur le 
fait que ce bâtiment ait été à l’abandon durant 7 ans. Laisser un immeuble 
dans un tel état de vétusté est inadmissible, conséquence de l’absence 
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d’une politique immobilière. La vente d’autres objets ainsi à l’abandon et 
hors du champ de la politique immobilière seront sans doute soumis 
prochainement à la Commission financière. Les représentants socialistes 
les évalueront avec attention pour faire coïncider l’efficacité d’une 
stratégie et la défense du bien-être général. 
Enfin, une vente avec un droit de superficie aurait été possible, rendant 
plus accessible l’acquisition à des personnes aux moyens plus limités. Les 
déclarations du Conseil communal disant qu’au terme de ce DDP, il 
conviendrait de racheter l’objet en versant une indemnité importante ne 
sont que partiellement vraies. En effet, l’objet peut également être vendu 
dans 50 ou 99 ans par le propriétaire ou la Ville à un nouveau propriétaire, 
toujours en droit de superficie. Mais nous n’allons pas ouvrir ici ce débat 
sur un sujet annexe. 

M. Pierre-Yves Jeannin, porte-parole du groupe vert’libéral, déclare : 
- Intéressante interpellation du groupe VertsPopSol. Oui, il n’est pas 
normal de laisser une maison vide pendant 7 ans avant de décider quoi 
en faire. La question se pose d’ailleurs aussi pour d’autres bâtiments, 
nettement plus proches de cette salle, par exemple la rue de l’Hôpital 17, 
en pleine zone piétonne. 
Mais il y a 7 ans, la conseillère communale en charge des bâtiments était 
précisément du groupe des interpellateurs. Il ne semble donc évident ni à 
gauche ni à droite de faire bouger les choses dans la bonne direction. 
Personnellement, je suis sensible au patrimoine bâti, et c’est pourquoi je 
suis allé visiter cette maison avec l’idée, pourquoi pas, de voir s’il était 
possible de la rénover. Quelques calculs plus tard, en compagnie d’une 
architecte, je me suis vite rendu compte qu’entretenir un tel patrimoine 
était un luxe que je ne pouvais pas m’offrir, sans parler du fait que je ne 
pouvais pas garantir d’en faire un objet acceptable du point de vue 
énergétique, en raison de son statut protégé. 
On verra qui optera pour s’acheter un 3,5 pièces sans grand standing au 
prix du luxe. Je ne pense pas que les acheteurs se presseront au portillon, 
car il sera relativement difficile de rentrer dans ses frais. Le terme brader 
nous semble donc notablement surfait. En effet, quand on parle de maison 
familiale, il faut être conscient qu’avec deux enfants, la place disponible 
dans ce bâtiment est déjà notablement en dessous des standards usuels. 
Dans le texte de l’interpellation, on sent donc une interprétation 
passablement à gauche, du style : maison individuelle = riche, riche = 
profiteur. C’est une façon de penser – on peut la défendre – probablement 
déplacée dans le cas qui nous occupe, car cette maison peut difficilement 
être envisageable comme outil efficace de politique sociale du logement. 
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La position de l’interpellation semble donc aussi très conservatrice, dans 
le sens où il ne faudrait pas toucher aux traces de notre passé, peu 
importe le prix. 
A nos yeux, la protection du patrimoine bâti est souvent excessive : en 
voulant protéger trop d’objets et imposer trop de contraintes, on augmente 
notablement les coûts d’entretien et d’adaptation des bâtiments, voire 
même on exclut une rénovation énergétique correcte et payable. Si nous 
voulons atteindre nos objectifs climatiques et limiter l’augmentation des 
loyers, il faut trouver des solutions pragmatiques. Dans le cas précis, la 
vente proposée nous semble assez pragmatique. 

M. Jonathan Gretillat, responsable du Dicastère des finances, de 
l’économie, des affaires sociales et de la population (FEAP), déclare : 
- Quelques mots, très rapidement, puisque nous avons manifestement 
déjà excédé le temps de discussion pour cet objet.  
Toutes les cinq questions qui ont été posées dans l’interpellation ont fait 
l’objet d’une réponse et d’une explication circonstanciées de la part du 
Conseil communal. Nous prenons donc acte qu’elles ne satisfont pas les 
interpellateurs, mais nous ne pouvons pas laisser dire que nous vous 
soumettons des contre-vérités. C’est tout simplement faux. Les différents 
éléments ont été rappelés dans cette réponse. Les groupes politiques ont 
aussi eu l’occasion de préciser la manière dont on pouvait comprendre 
ces réponses.  
Manifestement, nous ne pouvons aujourd’hui que vous inviter 
courtoisement à relire, d’une part, notre réponse à votre interpellation 
n° 25-610 pour le cas particulier qui nous occupe, mais surtout, de 
manière générale, le rapport n° 23-026, qui répond déjà aussi à la plupart 
des éléments qui se posent.  

La présidente, Mme Kim Biloni, déclare : 
- Monsieur Dimitri Paratte, je me permets juste de faire un petit mea culpa : 
vous disposiez effectivement de 15 minutes à ce stade de la discussion. 
Je vous présente mes excuses. 

M. Dimitri Paratte intervient : 
- J’ai absolument accepté. J’ignorais que je ne violais pas le règlement… 
[Ndlr : rires dans l’assemblée] 
Je voulais juste préciser que, lors de notre précédente séance, j’ai déjà 
transmis au Conseil communal – en mains de la directrice, première 
responsable du dossier au sein du Conseil communal – qu’il existe un 
Office fédéral du logement qui a produit une étude qui s’appelle « Le droit 
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de superficie sous la loupe », en 2017. Celle-ci expose justement qu’il 
existe de nombreuses formes de DDP, où aucune indemnité n’est due à 
la fin. Je pense que le Conseil communal refuse de dire que c’est une 
erreur factuelle passablement problématique qui figure dans sa réponse à 
l’interpellation.  
Aussi, je trouve que le Conseil communal n’a apporté aucune réponse de 
fond sur le fait de perdre la maîtrise sur cette continuité foncière dont on 
dispose à cet endroit-là. Quant à affirmer que le Conseil communal a 
répondu à cette question dans cette interpellation, je trouve en tout cas 
que la réponse est insuffisante, mais, à mon avis, on ne répond tout 
simplement pas à ma question. Je remercie pour les explications qui ont 
été données ce soir.  

La parole n’étant plus demandée, l’interpellation n° 25-610 est ainsi 
considérée comme traitée et retirée de l’ordre du jour. 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION N°25-611 DES GROUPES
SOCIALISTE, VERTSPOPSOL ET VERT-LIBERAL
«LA LUTTE ET LA PREVENTION DES VIOLENCES
SEXISTES ET SEXUELLES EN VILLE DE
NEUCHATEL »
(3 novembre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 5 septembre 2025, les groupes socialistes, VertsPopSol et 
vert-libéral ont déposé l’interpellation 25-611 intitulée « La lutte et la 
prévention des violences sexistes et sexuelles en Ville de Neuchâtel », 
inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
général le 8 septembre 2025 et dont le contenu est le suivant :

Le 19 août 2025, un féminicide a été commis à Corcelles, coûtant la 
vie à une femme et à ses deux enfants de 3 et 10 ans. Ce crime 
insoutenable, loin d'être isolé, constitue déjà le 22e féminicide
recensé en Suisse cette année - un chiffre qui dépasse, dès le mois 
d'août, le total de 2024. Mais ce n'est que la partie émergée de 
l’iceberg. Les violences sexistes et sexuelles ne se limitent pas aux
violences domestiques : elles s'expriment aussi à travers le 
harcèlement obsessionnel, les violences psychologiques ou encore 
le harcèlement au travail.

La Ville de Neuchâtel doit s'engager davantage dans la lutte et la 
prévention des violences sexistes et sexuelles.
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1. Quelle est la stratégie communale, ainsi que le budget, consacrés
à la prévention des violences sexistes et sexuelles en Ville de
Neuchâtel ?

2. Quelles mesures sont mises en place dans les écoles de la
commune pour informer et sensibiliser les élèves, les étudiant-es et
les enseignant-es aux violences sexistes et sexuelles ?

3. Quelles campagnes de sensibilisation et de prévention la Ville
mène-t-elle en direction des populations particulièrement touchées
par ces violences, telles que les seniors et les personnes en
situation de handicap ?

4. Existe-t-il un monitoring ou un système de suivi permettant
d'évaluer l'efficacité des actions entreprises, et si non, le Conseil
communal envisage-t-il d'en mettre un en place ?

5. Quels sont les liens de coordination entre la Commune de
Neuchâtel et les institutions spécialisées (SAVI, police, justice,
associations, écoles), et comment la Ville évalue-t-elle la cohérence
de cette collaboration ?

6. Le Conseil communal peut-il s'engager à publier un rapport
régulier (par exemple semestriel à la commission FFSS, autre ?)
rendant compte des moyens mobilisés, des actions entreprises et
de leurs résultats ?

La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.

1. Introduction
Le Conseil communal, tout comme le Canton et la Confédération, s’alarme 
de la progression significative des violences sexistes et sexuelles. Comme 
le souligne l’interpellation, l’année 2025 s’annonce particulièrement 
sombre alors que l’année 2024 avait déjà connu, au niveau national, une 
hausse de 6% des violences domestiques, avec 21'127 infractions dans 
le domaine1.

Pour rappel, une femme sur cinq a vécu un acte sexuel non consenti dès 
l’âge de 16 ans et une femme sur dix un rapport sexuel contre son gré. 

1 26.09.2025 – Communiqué de presse – Violence envers les femmes et violence domestique : la Suisse 
soumet son deuxième rapport étatique
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Près de la moitié des femmes concernées n’en a jamais parlé et seuls
10% l’a signalé à la police. Ces femmes n’ont pas systématiquement 
sollicité la police, souvent par honte, peur de ne pas être crues ou estimant 
qu’elles n’avaient aucune chance d’obtenir justice2.

L’engagement conjoint de la Confédération, des cantons, des communes 
et de la société civile est un facteur essentiel de la prévention et la lutte 
contre les violences en Suisse.

Ainsi, au niveau national, dans le cadre de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul), la Suisse s’est 
résolument engagée depuis 2018 à renforcer la prévention, la protection 
de toutes les victimes et la poursuite pénale de ces formes de violence. 

Depuis 2022, la Confédération a renforcé ses instruments pour la 
prévention et la lutte contre ces violences, notamment en adoptant un plan 
d’action national et élaboré les standards minimaux pour la formation de 
différents groupes professionnels. Des modifications législatives ont 
également été apportées, notamment dans le cadre de la révision du droit 
pénal en matière sexuelle, les mesures civiles contre le mariage de 
mineur-e-s ainsi que l’adaptation du droit de séjour pour les victimes de 
violences domestiques. La création d’une norme spécifique réprimant le 
harcèlement obsessionnel par exemple ou « stalking » figure désormais 
dans le code pénal.

La première campagne de prévention nationale sera lancée en novembre 
2025. Dès mai 2026, un numéro de téléphone à trois chiffres pour l’aide 
aux victimes sera mis en service et la première étude de prévalence de la 
violence au niveau national sera menée auprès de la population en 2027.

Au niveau cantonal, le plan d’action neuchâtelois de prévention et de la 
lutte contre la violence domestique a été mis en œuvre en 2022. Il traite 
de 10 champs d’action, couvrant tant le cadre légal, le monitorage, que la 
formation continue, l’information et prévention auprès des publics, la prise 
en charge des victimes ou encore les moyens techniques. Un nouveau 
plan est prévu en début d’année prochaine. 

Les violences domestiques constituent une priorité centrale pour la police 
neuchâteloise (PONE), en première ligne face à ces violences. Elle œuvre 
tant dans le domaine de la prévention auprès des écoles et du grand 
public que de l’enquête judiciaire. Dans ce cadre, l’ensemble des policier-

2 Gfs.bern, enquête sur les violences sexuelles, avril 2019
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ères sont formé-e-s à la prise en compte de ce type de violence. Cette 
formation intégrée dans la formation de base à l’école de police est ensuite 
régulièrement enseignée dans la formation continue. La police judiciaire 
dispose en outre de 17 spécialistes des atteintes à l’intégrité corporelle et 
sexuelle, dont 3 dédié-e-s à la gestion des menaces et à la prévention de 
la violence. Membre important des différents réseaux et partenariats 
entretenus autour de cette lutte, la police neuchâteloise contribue 
également à étudier et mieux comprendre le phénomène des violences 
sexuelles au travers de l’analyse des statistiques policières et d’études 
auprès de la population du canton, telles que le diagnostic local de 
sécurité, mené en 2019 et 2025.

Par le changement sociétal profond nécessaire pour améliorer cette 
problématique systémique, la société civile est actrice dans la lutte contre 
les violences domestiques. En témoignent les nombreuses initiatives 
menées permettant de libérer la parole, offrir des places d’écoute et 
d’accueil, ou encore réfléchir collectivement à des solutions ou projets 
permettant de lutter contre les violences de genre. On pourra ainsi 
mentionner des initiatives telles que les mots « d’urgences » dans les 
bars, ou manifestations (« Ici, demandez Angela ») ou les applications 
permettant de solliciter de l’aide. 

Les réponses suivantes apportée à l’interpellation présentent comment la 
Commune de Neuchâtel s’inscrit dans cette lutte commune.

2. Réponses aux questions de l’interpellation

Quelle est la stratégie communale, ainsi que le budget, 
consacrés à la prévention des violences sexistes et 
sexuelles en Ville de Neuchâtel ?
La prévention des violences sexistes et sexuelles est envisagée de façon
transversale en Ville de Neuchâtel et, bien qu’elle ne fasse pas l’objet 
d’une politique consolidée, elle se concrétise au travers de nombreuses
actions ou prestations fournies par différents services ou offices. 

Ainsi, on pourra directement identifier l’important travail dans le domaine
réalisé par le Centre de santé sexuelle (CSS) qui offre information, 
conseils et accompagnement dans ses locaux, dans les services de 
gynécologie et obstétrique du RHNe, ainsi qu’auprès de différentes
institutions. Plus spécifiquement, ce sont près de 40 femmes qui ont été 
conseillées et accompagnées par le Centre en 2024 dans le cadre de 
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violences sexuelles. La tendance à la hausse des demandes est forte, une 
quinzaine de dossiers étaient traités pour ce motifs en 2022. Le CSS 
s’engage également activement dans les lieux de formation (écoles,
lycées), de concert avec différentes associations (Espace F, RECIF, 
Caritas, etc.), ainsi qu’auprès de populations spécifiques (réfugié-e-s,
migrant-e-s, travailleur-euse-s du sexe, etc.) dans le but de prévenir les 
violences sexuelles et promouvoir les droits sexuels.

Le Service de la cohésion sociale est également actif dans ce domaine, 
par divers soutiens, notamment financiers, à des associations ou entités 
qui œuvrent à la prévention ou à l’information dans le domaine. Par 
exemple, le projet THAYS de Médecins du monde, visant notamment à 
orienter les travailleur-euse-s du sexe victimes de violence, est soutenu 
par la Ville depuis son lancement. Le Service de la cohésion sociale est 
également garant de la mise en œuvre de la feuille de route pour une 
administration égalitaire et ouverte à la diversité qui comporte plusieurs 
volets sur les rapports de genre : sensibilisation des citoyen-ne-s sur les 
enjeux égalité, diversité et inclusion, prévention du harcèlement sexuel et 
des discriminations envers les utilisateur-trice-s et sur la place de travail.

Le Service de la culture soutient l’association romande Safe Spaces
Culture qui a pour but de fournir des moyens d’action pour lutter contre le 
harcèlement, mobbing et discrimination dans le domaine culturel. La Case
à chocs mène également des actions de prévention sur les violences 
sexistes et sexuelles (charte, disponibilité et sensibilisation des équipes, 
stand « Point d’Chute », couvercle de protection des verres, etc.).

De plus, il y a lieu de relever que, dans le cadre de ses responsabilités en 
tant qu’employeur, la Ville de Neuchâtel mène depuis 2021, par 
l’intermédiaire de son Service des ressources humaines, une campagne 
annuelle de sensibilisation destinée à prévenir le harcèlement et à 
promouvoir des comportements respectueux. Par ailleurs, le dispositif 
communal de prévention, de gestion des conflits et de protection de la 
personnalité, en vigueur depuis 2016, vise à garantir un environnement 
de travail sain et à prévenir les atteintes aux droits de la personnalité, 
notamment celles relevant du harcèlement psychologique ou sexuel. Ce 
dispositif repose sur la collaboration avec des spécialistes externes ; une 
médiatrice, un médiateur et, depuis 2025, une structure 
d’accompagnement spécialisée, auxquels les collaboratrices et 
collaborateurs peuvent s’adresser gratuitement et en toute confidentialité, 
ainsi que sur la mise à disposition de psychologues dans le cadre du suivi 
psychosocial.
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Enfin, on mentionnera que pour certaines fonctions, par exemple le 
personnel des structures d’accueil, des contrôles de casier judiciaire sont 
réalisés systématiquement.

Les services de « terrain », comme ceux de l’Action sociale, de la Famille
ou de la Sécurité sont également particulièrement sensibilisés et sont à 
même de fournir conseils et accompagnement. Ainsi, les assistant-e-s
sociaux détectent fréquemment des situations de violence domestique et 
orientent les personnes concernées vers le dispositif cantonal ad hoc 
(SAVI). Les structures d’accueil, acteurs importants du dispositif de 
prévention primaire, déploient quant à elles différentes actions spécifiques
pour sensibiliser les publics avec lesquelles elles interagissent : enfants, 
famille et professionnel-le-s.

Enfin, le Service de la gérance et du logement met à disposition un 
appartement dit « d’urgence » entièrement équipé qui peut accueillir au 
besoin des femmes et enfants dans un contexte de violence.

On mentionnera encore que le budget d’innovation collaborative a permis 
un soutien au projet Espace F, avec lequel collabore activement le Centre 
de santé sexuelle, dont l’objectif est de créer un lieu dédié à la prévention 
et au soutien des femmes confrontées aux violences sexuelles et sexistes,
tout en sensibilisant la population à ces enjeux.

Dans ce cadre, il n’est ainsi pas possible à ce jour, d’identifier précisément 
quel budget des différents services est alloué directement à la lutte contre
la violence sexiste et sexuelle et donc d’en faire le cumul.

Quelles mesures sont mises en place dans les écoles de la 
commune pour informer et sensibiliser les élèves, les 
étudiant-e-s et les enseignant-e-s aux violences sexistes et 
sexuelles ?

La prévention en milieu scolaire est un élément central de la lutte contre 
la violence sexiste et sexuelle dans le sens qu’elle permet de sensibiliser, 
libérer les paroles et questionner les représentations sociétales. Les 
programmes suivants sont développés dans les instances de formation :

Programme As de cœur « As de cœur – amitié, amour et sexualité 
sans violences » est un programme de prévention en matière de violence 
de couple en milieu scolaire afin de préserver au mieux les jeunes des 
risques de violences dès leurs premières relations. Dans le canton, il est 
animé par un-e spécialiste en santé sexuelle (GSN ou Centre de santé 
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sexuelle) et un-e intervenant-e LAVI/SAVI3. Il a principalement été 
dispensé au lycée Jean-Piaget. Cette mesure pourrait être étendue 
prochainement au CPNE.

Plus fort que la violence Cette exposition itinérante et intercantonale 
traite de la violence domestique. L'exposition se présente sous la forme 
immersive d'un appartement, où chaque pièce traite d'un aspect 
spécifique de la violence domestique. En plus de décrire les différentes 
formes que peut prendre la violence, l’exposition donne des solutions et 
présente les ressources disponibles pour aider à s’en sortir. Elle a pour 
public cible les jeunes de 15 à 25 ans et les professionnel-le-s, mais est 
également ouverte au grand public. La présentation de l’exposition a
permis de faire intervenir des représentant-e-s de la police, du SAVI, des 
associations en lien avec la violence domestique dont le Centre de santé 
sexuelle et de l’Office de la politique familiale et de l’égalité (OPFE).

Cours d’éducation en santé sexuelle dispensés par le GSN. L’un des 
objectifs est de promouvoir les relations saines et prévenir la maltraitance, 
les abus sexuels et la violence relationnelle et sexuelle.

A noter que pour l’éorén, le Service de prévention et promotion de la santé 
(SPPS) composé d’infirmières scolaires, est disponible et offre un accès 
direct et des ressources pour les élèves et le personnel enseignant.

En complément, des interventions spécifiques sont menées tout au long 
de la scolarité obligatoire dans le cadre du programme « Mon corps me 
parle » (en 3e), où les thématiques des émotions, des secrets, du toucher 
et du consentement sont abordées. En 5e, les élèves participent à 
l’exposition « Mon corps est à moi », centrée sur la protection de l’intégrité 
corporelle et la prévention des violences sexuelles. Enfin, en 11e année, 
les « Journées santé » proposent différents ateliers sur inscription. Parmi 
ceux-ci, le Centre de santé sexuelle propose un atelier visant notamment 
à développer les connaissances et compétences nécessaires à des 
relations saines, consenties, choisies et sans contraintes. D’autres 
modules animés par le SEM (Succès, Égalité, Mixité) incluent notamment 
des séances de self-défense non violente et des activités autour de 
l’estime de soi. Ces interventions, encadrées par des enseignant-e-s et 
des professionnel-le-s visent à transmettre progressivement des repères 
sur le respect, le consentement et l’égalité tout au long du parcours 
scolaire.

3 LAVI/SAVI : loi sur l’aide aux victimes/service d’aide aux victimes

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1946



Quelles campagnes de sensibilisation et de prévention la 
Ville mène-t-elle en direction des populations 
particulièrement touchées par ces violences, telles que les 
seniors et les personnes en situation de handicap ?
Face aux récents événements, le Conseil communal a souhaité donner 
une suite concrète en décidant de participer à la campagne internationale 
« Orangeons le monde », initiée par l’Organisation des Nations Unies, en 
illuminant en orange la façade de l’Hôtel de Ville du 25 novembre au 5 
décembre 2025. Cette initiative s’inscrit dans un mouvement mondial 
visant à sensibiliser le public aux violences faites aux femmes et aux filles. 

En parallèle, le Service de la cohésion sociale travaille actuellement à la 
mise en place d’une vaste campagne de sensibilisation, prévue pour 2026, 
autour de la Journée internationale du 25 novembre pour l’élimination de 
la violence à l’égard des femmes. Cette campagne comprendra 
notamment l’exposition « Avec elles contre la violence », réalisée par 
l’association Belles Pages, qui se tiendra au Péristyle de l’Hôtel de Ville 
du 28 novembre au 15 décembre 2026. Une conférence dédiée réunissant 
personnes concernées, expert-e-s, associations et partenaires, ainsi que 
l’organisation de visites ciblées avec les écoles et différents publics, 
viendront compléter cette initiative.

En outre, la Ville peut agir directement, comme elle le fait par exemple au 
travers de ses actions à l’attention de groupes vulnérables ou ayant des 
besoins spécifiques. Par exemple, la déléguée aux personnes âgées est 
en contact avec les associations qui proposent des actions spécifiques 
telle que l’association Alter-ego qui aborde, au sens large, la 
problématique de la maltraitance envers les personnes âgées. Les 
spécialistes du Centre de santé sexuelle interviennent quant à elles aussi 
régulièrement auprès de populations vulnérables, notamment issues de la 
migration. Elles interviennent dans les centres de Perreux, Couvet et Tête 
de Ran ou au sein d’associations spécialisées (RECIF, ESPACE, Classes 
JET, etc.) pour apporter conseil, information, mais également une 
expertise reconnue en matière d’excision, de promotion des droits sexuels 
ou de mariage forcé.

Enfin, dans le cadre des mandats de prestation qui lient les acteurs de la 
santé sexuelle au Canton en matière de répartition des missions de santé 
sexuelle, le GSN est mandaté pour s’adresser aux populations LGBTIQ+, 
ainsi que dans certaines institutions spécifiques comme les prisons.
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Existe-t-il un monitoring ou un système de suivi permettant d'évaluer 
l'efficacité des actions entreprises, et si non, le Conseil communal 
envisage-t-il d'en mettre un en place ?

Comme mentionné, la lutte contre les violences sexistes et sexuelles se 
compose, pour notre commune, d’actions diverses fournies par différents 
services et offices et par des partenaires associatifs. 

Des monitorings sont réalisés ou en cours d’élaboration par le Canton et 
la Confédération. Pour le Conseil communal, il semble dès lors peu 
efficient de mettre en place un tel monitoring qui nécessiterait des 
ressources importantes, alors même que des ressources pour mettre en 
place des actions de prévention ou soutenir les victimes sont difficilement 
mobilisables dans le contexte financier actuel.

Il est également à noter que la grande hétérogénéité des données 
récoltées et le manque d’indicateurs chiffrés harmonisés sont des 
difficultés reconnues par le Canton et font l’objet d’un travail dans le cadre 
de la mise en place de son monitorage du phénomène. 

Quels sont les liens de coordination entre la Commune de 
Neuchâtel et les institutions spécialisées (SAVII, police, 
justice, associations, écoles), et comment la Ville évalue-t-
elle la cohérence de cette collaboration ?
Au niveau cantonal, la commission d’expert-e-s pour la Convention 
d’Istanbul (CECI), anciennement « commission technique LVD [loi sur la 
lutte contre la violence domestique] » a été constituée sur mandat de la 
Fondation neuchâteloise pour la coordination de l'action sociale (FAS) dès 
2004, pour définir et accompagner les premières mesures cantonales de 
prévention et de suivi des victimes et des auteur-e-s de violence. Cette 
commission réunit aujourd’hui une quinzaine de membres, responsables 
opérationnel-le-s des diverses entités travaillant autour de la lutte contre 
la violence domestique et les violences faites aux femmes. La responsable 
du Centre de santé sexuelle est membre de cette commission. Cette 
commission regroupe :

- Les entités de l’État concernées par la thématique : Autorités
judiciaires, Service de la cohésion multiculturelle, Ministère public,
Police neuchâteloise, Service de l’action sociale, Service de la santé
publique, Service de la protection de l’adulte et de la jeunesse,
Service pénitentiaire, Office de la politique familiale et de l’égalité ;
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- Les entités et corps de métiers actifs sur le terrain : SAVI, SAVC4,
CNMV5, centres de santé sexuelle, Addiction-Neuchâtel, OAN6,
SNM7.

La CECI vise à faciliter les échanges entre les différentes entités, à
assurer, dans la mesure du possible, la mise en œuvre concrète, le suivi 
et la coordination des mesures prévues dans le cadre de l’application 
cantonale de la Convention d’Istanbul. Pour rendre le réseau neuchâtelois 
de lutte contre la violence domestique plus fluide et efficace, les ONG et 
les associations investies dans la lutte contre la violence domestique dans 
le canton sont régulièrement rencontrées.

Au surplus, dans le cadre précis des victimes qui consultent au Centre de 
santé sexuelle, il est souligné la qualité des relations entretenues tant avec 
le service de gynécologie du RHNe, le Centre neuchâtelois de médecine 
des violences (CNMV), le SAVI, qu’avec la police neuchâteloise et, plus 
précisément, avec l’unité Intégrité Corporelle et Sexuelle (ICS).

Les collaborations avec les écoles sont également très bonnes. Le GSN 
est la porte d’entrée en matière d’éducation sexuelle au sein de l’éorén et 
mandate le Centre de santé sexuelle et d’autres partenaires lors des 
journées santé. Le Centre de santé sexuelle reste par ailleurs toujours 
disponible pour traiter de thématiques particulières et répond 
régulièrement aux demandes directes des écoles.

Enfin, le service de l’action sociale, son office de l’aide sociale en 
particulier, est en contact régulier avec le SAVI pour assurer la continuité 
du suivi consécutif à un placement au SAVI. Il est en effet fréquent que 
les victimes de violences domestiques se retrouvent sans logement et 
sans revenu suffisant.

Le Conseil communal peut-il s'engager à publier un rapport 
régulier (par exemple semestriel à la commission FFSS, 
autre ?) rendant compte des moyens mobilisés, des 
actions entreprises et de leurs résultats ?
Le Conseil communal rappelle que la lutte contre les violences sexuelles 
et sexistes est aujourd’hui répartie dans de nombreux services et actions 
et souvent en partenariat avec d’autres acteurs. Une délimitation du 

4 Service pour les auteur-e-s de violence conjugale
5 Centre neuchâtelois de médecine des violences
6 Ordre des avocates et avocats neuchâtelois
7 Société neuchâteloise de médecine
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périmètre du monitorage semble nécessaire avant d’évaluer les 
nécessaires ressources pour assurer un tel suivi. La même problématique 
s’applique à la consolidation du budget attribué précisément à une 
prestation transversale telle que celle-ci.

Au surplus, le Conseil communal craint la création d’un doublon avec les 
actions de suivi menées au niveau du Canton, d’autant que la Commune 
n’est pas toujours en mesure de connaitre le détail des cas, notamment 
dans un contexte délicat de protection de la personnalité.

Dans un premier temps, le Conseil communal peut proposer que la
Commission FFSS puisse être informée, une fois par année au moment 
de la rédaction du rapport de gestion, de l’évolution des consultations en 
matière de violences sexistes et sexuelles réalisées auprès des 
spécialistes en santé sexuelle et, lorsque cela est possible, des suites 
données à ces dernières. Le Centre de Santé sexuelle tâchera également 
de présenter à la Commission les actions significatives réalisées par les 
autres offices et services dans ce domaine. Lors de ces échanges la 
commission pourra alors préciser les contours du suivi qu’elle souhaite
obtenir.

3. Conclusion

La violence domestique est un problème grave en Suisse. Les chiffres 
sont alarmants et sont l’écho d’un environnement sociétal dans lequel la 
violence sexuelle est normalisée, banalisée ou excusée. Au-delà des 
actes eux-mêmes, cette violence consiste aussi à blâmer les victimes, à 
minimiser la responsabilité des auteurs et à perpétuer les stéréotypes.

Le Conseil communal en est parfaitement conscient et œuvre, de manière 
coordonnée avec les autres partenaires, notamment le Canton, les écoles 
et la police neuchâteloise pour apporter un changement et offrir conseil et 
accompagnement aux victimes.

Dans le cadre de la répartition des rôles entre Confédération, Canton et 
Commune, notre Ville propose à la fois des prestations propres 
reconnues, en particulier par son Centre de santé sexuelle et par la 
formation et la sensibilisation donnée à l’ensemble de son personnel, mais 
aussi par le soutien à des projets ou associations dont l’expertise est 
reconnue dans le domaine ou dans la connaissance d’une population 
particulière. Afin de renforcer davantage ses engagements, la Ville mettra 
en place en 2025 et 2026 une campagne de sensibilisation dans le cadre 
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de la Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes.

Aujourd’hui, le Conseil communal ne souhaite pas développer un système 
de monitorage complexe, dont le contenu pourrait faire doublon avec les 
actions cantonales en cours. Il préfère garantir et consolider les 
ressources déjà actives et renforcer les actions de sensibilisation 
existantes.

C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à l’interpellation 
n°25-611.

Neuchâtel, le 3 novembre 2025

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-611 

Interpellation des groupes socialiste, 
VertsPopSol, vert’libéral intitulée « La lutte 
et la prévention des violences sexistes et 

sexuelles en Ville de Neuchâtel 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
Le 19 août 2025, un féminicide a été commis à Corcelles, coûtant la vie à 
une femme et à ses deux enfants de 3 et 10 ans. Ce crime insoutenable, 

année – un chiffre qui dépasse, dès le mois d’août, le total de 2024. Mais 
ce n’est que la partie émergée de l’iceberg. Les violences sexistes et 
sexuelles ne se limitent pas aux violences domestiques : elles s’expriment 
aussi à travers le harcèlement obsessionnel, les violences psychologiques 
ou encore le harcèlement au travail. 
La Ville de Neuchâtel doit s’engager davantage dans la lutte et la 
prévention des violences sexistes et sexuelles. 
1. Quelle est la stratégie communale, ainsi que le budget, consacrés à la 
prévention des violences sexistes et sexuelles en Ville de Neuchâtel ? 
2. Quelles mesures sont mises en place dans les écoles de la commune 
pour informer et sensibiliser les élèves, les étudiant·es et les 
enseignant·es aux violences sexistes et sexuelles ? 
3. Quelles campagnes de sensibilisation et de prévention la Ville mène-t-
elle en direction des populations particulièrement touchées par ces 
violences, telles que les seniors et les personnes en situation de 
handicap ? 
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4. Existe-t-il un monitoring ou un système de suivi permettant d’évaluer 
l’efficacité des actions entreprises, et si non, le Conseil communal 
envisage-t-il d’en mettre un en place ? 
5. Quels sont les liens de coordination entre la Commune de Neuchâtel et 
les institutions spécialisées (SAVII, police, justice, associations, écoles), 
et comment la Ville évalue-t-elle la cohérence de cette collaboration ?  
6. Le Conseil communal peut-il s’engager à publier un rapport régulier (par 
exemple semestriel à la commission FFSS, autre ?) rendant compte des 
moyens mobilisés, des actions entreprises et de leurs résultats ? 

La présidente, Mme Kim Biloni, relevant que trois groupes sont 
cosignataires de l’interpellation, demande qui souhaite exprimer l’indice 
de satisfaction quant à la réponse du Conseil communal. 

Mme Marie-Line Egger, coauteure de l’interpellation pour le groupe 
socialiste, intervient : 
- Je reprendrai ici les mots de ma camarade Manuela Honegger Heller. 
Si la réponse est satisfaisante en soi, la situation actuelle ne l'est pas. Je 
pourrais aujourd'hui vous parler d'une femme qui a vécu des violences 
sexistes et sexuelles. Je pourrais l'appeler Marie, Elisabeth ou Jeanne 
d'Arc. Je pourrais raconter comment elle est passée par la phase de 
tension dans son couple, comment on lui a interdit de sortir, comment 
l'emprise s'est installée, jusqu'aux coups. 
Peut-être serait-ce l'histoire d'une de ces 29 femmes assassinées en 
Suisse en 2025. Je pourrais encore vous citer des témoignages. Encore 
et encore. Mais je m'en abstiendrai, car ici nous n'avons plus besoin 
d'histoires individuelles, mais de changer le cours de l'Histoire. 
Nous avons besoin d'un engagement politique fort, face à une 
problématique beaucoup trop longtemps minimisée, négligée, ridiculisée 
et mise de côté par les politiques. C'est pourquoi les groupes vert’libéral, 
VertsPopSol et socialiste ont décidé d'interpeller le Conseil communal en 
2025, quand le nombre de féminicides a explosé. 
Les groupes saluent les efforts que le Conseil communal et son 
administration ont fourni pour détailler dans la réponse les initiatives 
soutenues et menées par la Ville dans la lutte et la prévention. Nous 
prenons note de la description des actions engagées pour éradiquer ces 
violences au sein de notre commune, notamment celles liées aux 
violences domestiques et conjugales, allant de la violence psychologique 
à l'emprise. 
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Le Conseil communal mentionne également les actions menées en lien 
avec d'autres formes de violences sexistes et sexuelles, soit viol, 
contraintes sexuelles, pédophilie, harcèlement obsessionnel ou harcèle-
ment au travail. Les groupes saluent la clarté de la description de ces 
initiatives.  
Nous estimons néanmoins qu’à l’avenir, il serait important de renforcer 
encore l’engagement de la Ville et ses responsabilités dans cette lutte. 

La présidente, Mme Kim Biloni, interrompt l’intervenante, lui faisant 
remarquer que c’était l’indice de satisfaction qui lui était demandé. 

Mme Marie-Line Egger poursuit : 
- Il serait important, le moment venu, que le Conseil communal précise 
des montants et des chiffres concrets dans ce champ politique, ainsi que 
le rôle de la Commune dans la mise en œuvre du futur numéro d’urgence 
142. Le dépôt d’une motion est donc envisagé dans ce sens. Cela étant, 
les groupes ne souhaitent pas ouvrir la discussion. 

L’ouverture de la discussion n’étant pas demandée, l’interpellation 
n° 25-611 est donc considérée comme traitée et retirée de l’ordre du 
jour. 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION NO 25-612 DU GROUPE
VERT’LIBERAL INTITULEE « PLACE NUMA-DROZ :
QUELLES AMELIORATIONS ENVISAGEES, DANS
QUEL DELAI ? »
(Du 17 novembre 2025)

Madame la Présidente, 
Mesdames, Messieurs,

En date du 29 septembre 2025, le groupe vert’libéral, par M. Aël Kistler, a
déposé l’interpellation 25-612 intitulée « Place Numa-Droz : quelles 
améliorations envisagées, dans quel délai ?», dont le contenu est le 
suivant :

La place Numa-Droz constitue l'un des principaux points noirs de 
la mobilité de notre commune. En effet, alors que nous disposons 
d'espaces de qualité avec la zone piétonne du centre-ville, les rives 
du lac et le Jardin Anglais, l'aménagement de cette intersection 
rompt la continuité entre ces différents axes. Cette traversée 
difficile complique aussi l’accès au centre-ville pour les 
automobilistes qui stationnent à la place du port.

Depuis la votation de mars 2013 et le rejet en votation d'un projet 
alors proposé, la situation semble figée. Et pourtant, d'autres 
projets, comme le réaménagement des Jeunes-Rives ou du Clos-
de-Serrières, ont été réalisés et améliorent notre qualité de vie, tout 
en favorisant la mobilité douce et en remportant l'adhésion 
populaire. Douze ans plus tard, n'est-il pas temps de remettre 
l'ouvrage sur le métier ?
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Dès lors, nous interrogeons le Conseil Communal sur ses 
intentions quant au réaménagement de la place Numa-Droz, et 
notamment :

- Comment le Conseil communal a-t-il analysé l’échec de 2013 ?

- Existe-t-il un projet concret de réaménagement permettant
d'améliorer la situation ?

- Si oui, à quelle échéance ?

- Comment le Conseil Communal entend-il garantir l'adhésion de la
population, des commerçants et des associations liées à la
mobilité ?

La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel. 

En préambule, il est à relever que le rapport du Conseil communal au 
Conseil général 25-008 concernant l’extension du parking du Port et le 
réaménagement de la place Alexis-Marie-Piaget1 thématise déjà en partie 
les questions posées par l’interpellation. Ce rapport, traité par votre 
autorité au printemps de cette année, annonce en effet le lancement d’une 
vision d’aménagement « cœur de ville » par les services, qui comprend 
notamment la Place Numa-Droz, la rue de la Place-d’Armes et la rue de 
l’Hôtel de Ville concerné par la présente interpellation. Dans ce cadre, il 
est annoncé que le Conseil général sera informé de l’avancée du sujet au 
travers de la commission du DTIB. 

C’est néanmoins volontiers que nous rappelons ici les éléments principaux 
de cette vision stratégique « cœur de ville », mis à jour en fonction des 
derniers développements, avant de répondre aux questions de 
l’interpellation de manière détaillée. 

1. Vision stratégique d’aménagement « cœur de ville »
La place Numa-Droz se situe au sein d’un secteur à repenser, tant en 
matière de mobilité que d’espaces publics. 

1 Rapport d’information du Conseil communal du Conseil communal au Conseil 
général 25-008 concernant l’extension du parking du Port et le réaménagement de la 
place Alexis-Marie-Piaget, 30 avril 2025
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Comme prévu par plusieurs planifications présentées au Conseil général 
dont notamment le rapport 23-016 du Conseil communal au Conseil 
général de la Ville concernant la stratégie de mobilité et de stationnement,
il s’agit en particulier de tendre vers une réduction de l’emprise de la 
voiture au centre-ville en surface, tout en garantissant son accessibilité. 
C’est dans ce sens d’ailleurs que s’inscrit le projet d’étendre le parking du 
Port et de réaménager la place Alexis-Marie-Piaget. 

Le réseau routier au trafic dense qui encercle la zone piétonne en 
particulier sur la rue des Terreaux, la place Numa-Droz et la rue de la 
Place d’Armes marque une césure nette avec le secteur des faubourgs, 
du Port et des rives. Le projet de réaménagement de la place Numa-Droz 
et des axes adjacents refusé en 2013 en votation populaire visait d’ailleurs 
à rétablir une continuité entre la zone piétonne et ses abords (rives du lac 
et faubourgs) en termes d’espace public et de fluidité pour les piétons.
Cette barrière physique entre la zone piétonne et les rives devient encore 
plus regrettable avec les nombreux projets et attracteurs en cours de 
développement aux abords du lac, dont notamment les Jeunes-Rives, la 
nouvelle bibliothèque dans le bâtiment du Collège latin, l’aménagement 
de la place Agota Kristof ou encore l’attractivité du vieux Port.

De plus, en parallèle, plusieurs espaces publics méritent d’être 
retravaillés, dont notamment la place du Port, la place Alexis-Marie-
Piaget, le quai Osterwald, le Jardin anglais et les Faubourgs.

Pour notre Conseil, l’évolution des espaces publics et des mobilités dans 
ce périmètre du « cœur de ville » doit donc faire l’objet d’une stratégie 
globale, avec une mise en application en plusieurs étapes. Cette vision 
doit permettre d’améliorer la qualité de vie des habitant-e-s, de répondre 
à l’évolution des enjeux climatiques et sociétaux et d’assurer une bonne 
accessibilité pour toutes et tous au centre-ville et aux nouveaux 
aménagements.

Cette vision transversale d’aménagement, pilotée par le Service du 
développement territorial, intègre les espaces suivants au stade actuel 
des réflexions :

- Place Alexis-Marie-Piaget
- Place du Port et vieux port
- Jardin anglais
- Avenue du Premier-Mars
- Faubourg du Lac
- Faubourg de l’Hôpital
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- Place Numa-Droz, rue de la Place-d’Armes, rue de l’Hôtel de Ville

Ces réflexions tiennent compte des mobilités (piétons, vélos, transports 
publics et transports individuels motorisés) à l’échelle de la commune, et 
en particulier sur le périmètre élargi suivant : tunnel de Prébarreau, rues 
des Sablons-Fahys, passage de Gibraltar et double giratoire de la 
Maladière. De plus, comme prévu par le projet de territoire et la révision 
du PAL en cours, le projet s’inscrit dans la volonté de créer un réseau 
d’espaces publics entre le centre-ville, les faubourgs, le Jardin anglais et
les Jeunes-Rives.

Les considérations suivantes sont au cœur du cahier des charges pour 
définir la stratégie globale d’aménagement :

- Rendre les espaces publics attractifs et accueillants.
- Mieux interconnecter les différents espaces, assurer une cohérence

d’ensemble et favoriser les déplacements en mobilité douce.
- Soutenir la dynamique économique et sociale générée par les

activités localisées au centre-ville, sur les rives et dans le port, et
assurer leur accessibilité.

- Intégrer les besoins des transports publics pour assurer leur
efficacité en termes de circulation et de transbordements,
notamment en préservant la possibilité de prolonger le Littorail ou
de sortir la ligne 101 de la rue du Seyon.

- Renforcer le lien entre la ville et le lac, ses rives et le vieux port.
Dans cette optique, diminuer l’effet de césure induit par les axes
routiers particulièrement chargés.

- Préparer la ville au réchauffement climatique, en végétalisant, en
perméabilisant et en limitant ainsi les phénomènes d’îlots de
chaleur.

Cette stratégie « cœur de ville » est en cours de travail par les services. 
Le calendrier indicatif suivant est envisagé à ce stade :

- 1er semestre 2026 : étude préliminaire, en collaboration avec les
partenaires concernés.

- Début 2026 : validation de l’inscription de certaines mesures
prévues dans le Projet d’agglomération 5 (PA5) pour obtenir un
cofinancement de la Confédération (horizon de réalisation 2028-
2031).

- Fin 2027 : rapport avec demande de crédit de réalisation en 2027.
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Il est toutefois à noter que plusieurs éléments peuvent influencer ce 
calendrier qui ne dépend pas uniquement de la volonté de la Ville. Pour la 
place Numa-Droz, nous pouvons notamment mentionner :

- Le tracé du chauffage à distance dans le secteur et la planification
de sa réalisation.

- La révision du PAL, dont le Plan directeur communal des
cheminements piétons et des espaces publics alimente les
réflexions pour plusieurs secteurs concernés.

- Le plan directeur communal de mobilité, en cours d’élaboration, qui
intègre également les réflexions sur le cœur de ville.

- L’impact d’une potentielle prolongation du Littorail vers l’est, ainsi
que l’influence du projet sur la circulation des transports publics de
manière générale.

- La procédure de mise à l’enquête publique des aménagements
d’espace public.

2. Réponses aux questions

2.1.1 Comment le Conseil communal a-t-il analysé l’échec de 2013 ?

Le Conseil communal n’entend pas commenter le résultat d’une votation 
populaire, en particulier concernant un projet validé largement à la fois par 
l’exécutif et le législatif. Il est d’ailleurs à relever que tant le contexte que 
les dynamiques en matière d’aménagement du territoire, de mobilité et
d’espaces publics ont évolué depuis lors, comme en témoignent les
nombreux projets portés avec succès par la Ville.

Trois éléments paraissent néanmoins déterminants dans la préparation 
d’un nouveau projet pour la place Numa-Droz :

- L’intégration dans une vision globale des espaces publics et de la
mobilité du « cœur de ville », qui permet à la fois de développer des
espaces conviviaux et d’assurer leur accessibilité et leur sécurité
optimale pour usager-ères.

- La prise en compte des préoccupations des acteurs-trices du centre-
ville et des habitant-e-s concerné-e-s.

- L’impact de l’évolution des transports publics (prolongation du
Littorail ou évolution du tracé de certaines lignes de bus et
d’interfaces notamment).
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2.1.2 Existe-t-il un projet concret de réaménagement permettant 
d'améliorer la situation ?

La vision stratégique des aménagements « cœur de ville », déjà évoquée
dans le cadre du rapport concernant la place Alexis-Marie-Piaget est 
rappelée dans la présente réponse. Il s’agit des réflexions en cours sur la 
question en phase d’études préliminaires.

Quant à la concrétisation d’un projet d’aménagement pour la place Numa-
Droz, celle-ci interviendra dans un deuxième temps, suivant les 
orientations définies et les réponses obtenues aux éléments décrits au 
point 2.1.1.   

2.1.3 Si oui, à quelle échéance ?

Au stade actuel des réflexions, l’intégration d’une partie des mesures 
permettant la réalisation du projet « cœur de ville » est prévue dans les 
mesures du PA5, avec un horizon de réalisation 2028-2031. Il est 
néanmoins raisonnable d’envisager une réalisation par étapes, y compris 
pour la place Numa-Droz, notamment en raison des développements 
possibles des transports publics.

2.1.4 Comment le Conseil communal entend-il garantir l'adhésion de 
la population, des commerçants et des associations liées à la 
mobilité ?

Comme expliqué ci-dessus, la mise en place d’une démarche structurée 
sur un périmètre élargi constitue un élément clé pour favoriser l’adhésion 
de la population et des acteurs concernés. Les différentes préoccupations 
de ces derniers devraient être prises en considération en amont du projet 
pour éviter au maximum les blocages.

Une mise en place par étape pourrait d’ailleurs être envisagée, afin de 
faire évoluer le projet en fonction des usages observés et des réponses 
aux différentes contraintes temporelles et techniques. 

Comme déjà annoncé, votre Autorité sera bien entendue informée de 
l’évolution des réflexions au travers de la commission du DTIB.
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Suite à ces différentes explications et en vous remerciant de l’intérêt pour 
ce sujet central du développement de notre centre-ville, nous vous prions, 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la 
réponse à l’interpellation 25-612.

Neuchâtel, le 17 novembre 2025

NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-612 

Interpellation du groupe vert’libéral 
intitulée « Place Numa-Droz : quelles 
améliorations envisagées, dans quel 

délai ? » 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
La place Numa-Droz constitue l'un des principaux points noirs de la 
mobilité de notre commune. En effet, alors que nous disposons d'espaces 
de qualité avec la zone piétonne du centre-ville, les rives du lac et le Jardin 
Anglais, l'aménagement de cette intersection rompt la continuité entre ces 
différents axes. Cette traversée difficile complique aussi l’accès au centre-
ville pour les automobilistes qui stationnent à la place du port. 

proposé, la situation semble figée. Et pourtant, d'autres projets, comme le 
réaménagement des Jeunes-Rives ou du Clos-de-Serrières, ont été 
réalisés et améliorent notre qualité de vie, tout en favorisant la mobilité 
douce et en remportant l'adhésion populaire. Douze ans plus tard, n'est-il 
pas temps de remettre l'ouvrage sur le métier ? 
Dès lors, nous interrogeons le Conseil communal sur ses intentions quant 
au réaménagement de la place Numa-Droz, et notamment : 
 Comment le Conseil communal a-t-il analysé l’échec de 2013 ? 
 Existe-t-il un projet concret de réaménagement permettant d'améliorer 

la situation ? 
 Si oui, à quelle échéance ? 
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 Comment le Conseil communal entend-il garantir l'adhésion de la 
population, des commerçants et des associations liées à la mobilité ? 

Invité par la présidente, Mme Kim Biloni, à exprimer son indice de 
satisfaction quant à la réponse du Conseil communal, M. Aël Kistler, 
auteur de l’interpellation, déclare : 
- Je souhaiterais vivement pouvoir dire que la réponse est satisfaisante. 
Malheureusement, ce n’est pas le cas, et je demande donc l’ouverture de 
la discussion. 

La présidente ouvre alors la discussion et M. Aël Kistler poursuit : 
- En effet, la mise en place progressive et par étapes dépendant de 
tellement d’autres facteurs, cela fait craindre à notre groupe que la place 
Numa-Droz puisse être rebaptisée place des Calendes Grecques… 
[Ndlr : rires de l’assemblée] 
Plus de 10 ans après le refus du réaménagement, il nous semble 
effectivement que quelques étapes auraient mérité d’être tentées.  
Ce n’est donc pas en porte-à-faux avec la réalisation par étapes, mais 
bien en raison du calendrier qui nous fait dire que, le temps ayant passé 
sans démonstration de volonté de changement, conditionner le moindre 
début de commencement de modification nous semble peu pertinent. 
Et bien qu’il s’agisse probablement d’une banale erreur de frappe dans le 
rapport, l’évocation « fin 2027 » en vue d’un rapport avec demande de 
crédit de réalisation en 2027 nous ferait craindre que nous parlions bel et 
bien de fin 2027 pour 2028, ce qui nous paraît trop long. 
Notre commune a évolué au cours du temps. Le pari pris dans les années 
1970 de créer une zone piétonne s’est avéré gagnant, malgré les 
réticences de l’époque. Montrons que nous souhaitons continuer 
d’améliorer la qualité de vie de notre cité. 

Mme Valérie Nys, porte-parole du groupe VertsPopSol, déclare : 
- Le groupe VertsPopSol estime aussi qu’une discussion s’impose sur ce 
sujet.  
Tout d’abord, nous tenons à remercier le groupe vert’libéral pour son 
interpellation sur un sujet qui est finalement assez fondamental à une 
échelle communale, ainsi que le Conseil communal pour sa réponse. 
Bien évidemment, nous partageons assez largement les constats du 
Conseil communal liés aux enjeux de cette zone : notamment que nous 
avons de la chance d’avoir une ville qui est directement au bord du lac, 
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que les Jeunes-Rives sont bientôt complètement réaménagées, que nous 
avons bientôt une nouvelle place Agota-Kristof, ainsi qu’un magnifique 
port. 
Nous partageons aussi le constat que la situation actuelle, avec un réseau 
routier dense autour de la place Numa-Droz, n’est pas satisfaisante, et 
qu’il est nécessaire de la réaménager pour faciliter l’accès à pied au lac et 
au centre-ville.  
De même, tout cela doit faire l’objet d’une stratégie globale et d’une 
planification coordonnée pour ce secteur de la ville, qui a des enjeux 
propres et importants. Jusque-là, nous sommes bien d’accord.  
Par contre, s’agissant de la réalisation concrète, la réponse donnée nous 
laisse largement sur notre faim. Nous ne comprenons pas bien quand – et 
même si – le Conseil général sera appelé à se prononcer sur une stratégie 
globale pour ce secteur du centre-ville.  
Sur le principe d’une consultation, tout d’abord, on nous dit que les acteurs 
concernés seront consultés, mais on ne parle pas du Conseil général. 
Dans le rapport qui concernait la place Alexis-Marie-Piaget, on nous avait 
dit que c’était à bien plaire que nous étions consultés pour un sondage sur 
le principe, et que nous serions ponctuellement consultés pour des crédits 
– notamment pour le réaménagement de la place – ou alors via la 
Commission DTIB. 
Devons-nous en déduire que le Conseil général ne sera pas appelé à se 
prononcer sur la stratégie globale de mobilité multimodale dans ce 
périmètre du centre-ville ? 
Ensuite, sur la question de la temporalité, on ne nous dit pas quand cette 
stratégie « Cœur de ville » sera prête. En 2023, dans le rapport sur la 
mobilité, on nous annonçait un plan directeur de mobilité pour 2024. On 
est en 2026, et on nous l’annonce toujours… Mais nous continuons de 
l’attendre. 
Pour la vision « Cœur de ville », nous n’avons même aucun horizon 
annoncé à ce jour. Par contre, on nous parle déjà de réalisation par étapes 
à partir de 2028, sans savoir si nous connaîtrons la vision d’ensemble pour 
la zone d’ici là. C’est un saucissonnage, et cela devient très problématique 
puisque l’on nous demande de nous prononcer au cas par cas sur des 
projets qui devraient s’inscrire dans une vision globale.  
C’est ce qui s’est passé avec le parking : nous avons dû nous prononcer 
sur la base d’un rapport de 7 pages, sans savoir quelle était la stratégie 
en matière de mobilité, ni le projet prévu pour l’ensemble du secteur. Il est 
assez évident que l’existence d’un parking aura une influence sur la vision 
du coeur de ville, mais nous ne savons toujours pas laquelle : c’est faire 
les choses à l’envers. Le Conseil général n’a pas eu d’autre choix que de 
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déposer un postulat pour demander des études et des points d’intention 
après coup, et la réponse à cette interpellation ne fait que rappeler la 
pertinence de ce postulat.  
Ce qui frappe en lisant cette réponse, c’est que tout cela risque de se 
reproduire, que l’on nous demande encore de nous prononcer sur des 
aspects saucissonnés qui, petit à petit, préjugent d’un projet global, et 
qu’au moment où l’on veut élaborer un concept pour la place – par 
exemple un concept pour les transports en commun – on se rend compte 
que ce n’est plus possible, par exemple, de sortir la ligne 101 de la zone 
piétonne.  
Dans tous les cas, il apparaît maintenant urgent au groupe VertsPopSol 
que nous connaissions cette vision « Cœur de ville », et que les principes 
directeurs de la mobilité qui s’appliqueront dans ce secteur nous soient 
également communiqués.  
Enfin, vu l’importance de cette zone – que cette réponse montre une fois 
de plus – le groupe VertsPopSol estime que cette zone devrait faire l’objet 
d’une planification coordonnée, par exemple sous forme d’une 
planification spéciale, qui devrait être approuvée par le Conseil général 
avant que des projets soient décidés séparément.  
Selon les réponses qui nous seront données ou pas ce soir par le Conseil 
communal, le groupe VertsPopSol envisage de déposer un objet dans ce 
sens. 

M. Christophe Schwarb, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Je suis un peu surpris d’entendre dire que l’on ne connaît pas la 
temporalité, alors que dans la réponse qui nous est donnée, on nous dit 
qu’un rapport sera déposé en 2027. Et quand on dit que le Conseil général 
ne sera pas consulté, je lis, à la fin de la page 6, que la Commission DTIB 
sera consultée. Mais peu importe. 
Juste pour répondre à cette interpellation : le groupe PLR peut se montrer 
globalement satisfait de la réponse apportée par le Conseil communal, 
mais nous partageons finalement tous les mêmes préoccupations. Nous 
espérons simplement que les préoccupations du PLR, que nous relevons 
depuis très longtemps, soient enfin prises en compte, à savoir 
essentiellement la défense des acteurs économiques de la ville. Toute 
cette réorganisation de la place Numa-Droz passe par là. Une nouvelle 
fois, le PLR insiste pour que l’attractivité de la ville soit renforcée, quelles 
que soient les mesures prises.  
Nous relevons avec satisfaction, en page 3, que le Conseil communal veut 
établir une stratégie globale de réaménagement, et c’est l’essentiel. 
Espérons que, cette fois-ci, nous ne mettrons pas la charrue avant les 
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bœufs, comme on l’a fait avec les Jeunes-Rives, en fermant un lieu 
indispensable sans se préoccuper des conséquences. 

Mme Ariane Huguenin, porte-parole du groupe socialiste, déclare : 
- La piqûre de rappel des interpellateurs a le mérite de jeter la lumière sur 
un point important, à savoir que le Collège latin est en voie d'être magnifié 
et qu'on lui prédit de nouveaux usagers en nombre. Or, cet écrin se situe 
à la confluence de voies de passage et de circulation des plus complexes 
à réaménager pour contenter le plus grand nombre. 
En effet, comme le souligne très bien le Conseil communal dans sa 
réponse, la place Numa-Droz est située dans le cœur de ville. Celle-ci est 
traversée d'enjeux multiples qu'il s'agit de concilier et qu'il n'est pas 
possible de traiter de façon atomisée : sans rayer les voitures de la carte, 
il s'agit de projeter de meilleures liaisons de transports publics et de 
mobilité douce, tout en favorisant la sécurité et l'attractivité piétonne par 
une mise en réseau des espaces publics alentour. A ceci s'ajoutent des 
travaux en sous-sol induits par le futur chauffage à distance, et qu'on ne 
saurait écarter d'une planification bien pensée. 
La logique guidant les améliorations à apporter à la place Numa-Droz, telle 
qu'elle nous est présentée, indique plus largement une volonté de traiter 
les réaménagements dans une perspective intégrative à moyen/long 
terme. Jusque-là, vous avez compris que nous ne partageons pas tout à 
fait le même point de vue que certains préopinants.  
Sans promesses qu'il ne saurait tenir, le Conseil communal apporte les 
réponses attendues de manière transparente, et nous permet de croire 
que le futur de cette place demeure, à ses yeux, un sujet central du 
développement de notre centre-ville. Par conséquent, le groupe socialiste 
est entièrement satisfait de la réponse du Conseil communal et remercie 
toutes les personnes qui ont contribué à sa rédaction. 

La parole n’étant plus demandée, l’interpellation n° 25-612 est 
considérée comme traitée et retirée de l’ordre du jour. 
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25-307 

Motion de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio 
Esposito intitulée « Renforcer l’attractivité 
de l’abonnement annuel zones 10-11 pour 

les adultes » 

En voici le texte : 
Le Conseil communal est prié d’étudier :  
a) l’usage actuel de l’abonnement annuel Onde Verte zones 10–11 par les 
adultes, à partir des données disponibles (nombre d’abonnements 
vendus, évolution) et d’enquêtes comparant la perception et l’attrait de cet 
abonnement par rapport à ceux destinés aux autres catégories d’usagers ;  
b) les possibilités concrètes d’augmenter l’adoption de l’abonnement 
annuel par les adultes, notamment en visant un tarif net de 365 CHF/an 
(“1 CHF/jour”). Cette analyse devra inclure une évaluation de la pertinence 
de la mesure au regard de son impact potentiel sur la fréquentation des 
transports publics, le transfert modal depuis la voiture et les finances 
communales, au moyen d’enquêtes et sondages ciblés. 
Développement écrit : 
L’abonnement annuel Onde Verte zones 10–11 (2 zones) pour les adultes 
coûte actuellement 684 CHF/an, ramené à 513 CHF/an pour les résidents 
grâce à la subvention communale de 171 CHF. À titre de comparaison, 
les jeunes paient 256 CHF/an et les seniors 342 CHF/an. Cette différence 
tarifaire rend l’abonnement adulte moins attractif financièrement, alors 
même que cette catégorie d’usagers constitue un levier important pour 
favoriser le transfert modal vers les transports publics. 
Réduire ce tarif à 365 CHF/an (“1 CHF/jour”) impliquerait d’augmenter la 
subvention communale à environ 319 CHF par abonnement adulte, sans 
modifier la tarification fixée par TransN (entreprise privée). En Suisse, la 
gratuité totale des transports publics reste une mesure difficile à instaurer, 
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notamment pour des raisons constitutionnelles et en raison de son impact 
financier important pour les collectivités. À défaut d’une gratuité, une 
réduction ciblée et mesurée comme celle-ci pourrait constituer un levier 
efficace pour améliorer l’accessibilité et encourager le transfert modal, tout 
en restant soutenable. 
Le montant de 365 CHF/an n’est pas arbitraire : il s’inspire d’expériences 
probantes, notamment Vienne (365 €/an depuis 2012), mais aussi 
d’autres villes ayant adopté des formules similaires, et de cantons suisses 
comme Genève, où une réduction substantielle de l’abonnement annuel a 
permis de stimuler la fréquentation. Dans le cas viennois, le signal 
“1 €/jour” a servi de repère tarifaire clair et facilement communicable, 
contribuant à une forte progression des abonnements annuels (d’environ 
350’000 à plus de 800’000 entre 2011 et 2018). 
Dans notre contexte, il ne s’agirait pas de modifier la tarification officielle, 
mais d’augmenter la subvention communale pour ramener le prix net payé 
par les adultes à ce seuil symbolique. Cette approche conserve le 
potentiel incitatif du “1 CHF/jour” tout en s’adaptant aux compétences 
réelles de la Ville. 
Les expériences suisses et internationales confirment l’effet positif de 
réductions tarifaires importantes : 
 Vienne (365 €/an depuis 2012) : +40 % de fréquentation en moins de 

10 ans. 
 Genève : baisse de ~30 % du prix des abonnements annuels  +10,6 

% de fréquentation en 5 ans (Université de Saint-Gall, 2020). 
 Allemagne (Ticket à 9 €, été 2022) : +7 % de fréquentation, +5 % de 

distance parcourue en TP (DIW Berlin). 
Les cas de Genève et de l’Allemagne diffèrent dans leur mise en œuvre 
(décisions cantonales ou fédérales, non communales), mais confirment 
qu’un tarif fortement réduit et lisible entraîne un accroissement notable de 
la fréquentation.  
Selon la littérature sur l’élasticité-prix dans les transports publics urbains, 
une baisse tarifaire significative peut entraîner une hausse de 
fréquentation de l’ordre de 10 à 30%, selon les conditions locales et 
l’accompagnement de la mesure. 
Cependant, un effet d’aubaine est possible : une partie des bénéficiaires 
serait composée d’usagers déjà abonnés. L’étude demandée devra donc 
inclure des enquêtes ciblées auprès des automobilistes réguliers et des 
usagers actuels des transports publics afin de quantifier : 
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 la proportion de nouveaux abonnés venant de la voiture, 
 l’impact sur la part modale, 
 et le coût net pour la commune. 

Ces résultats permettront de statuer sur la pertinence et les conditions de 
mise en œuvre d’une telle mesure, dans un objectif d’accessibilité, de 
mobilité durable et d’augmentation de l’usage des transports publics par 
les adultes. 

La présidente, Mme Kim Biloni, relève que la motion est combattue 
d’office suite au dépôt d’un amendement par le groupe vert’libéral, faisant 
lui-même l’objet d’un sous-amendement déposé par les motionnaires.  
La présidente donne lecture des amendement et sous-amendement, et 
précise qu’aura lieu d’abord une discussion d’ensemble, avant de 
procéder au vote du sous-amendement, de l’amendement, puis de la 
motion. 

Amendement du groupe vert’libéral  
Le Conseil communal est prié d’étudier : 
a) inchangé. 
b) Inchangé. 
c) l’octroi des aides proposées dans cette motion (hors abo 

jeunes/ado et seniors) est conditionné à l’abandon de voiture 
individuelle des bénéficiaires. Les aides citées sont ciblées 
uniquement pour les personnes résidentes sur le territoire 
communal. 

Sous-amendement de MM. Nolan Bongiovanni et Fabio Esposito à 
l’amendement du groupe vert’libéral  
Le Conseil communal est prié d’étudier :  
a) inchangé 
b) inchangé 
c) l’octroi des aides proposées dans cette motion (hors abo 

jeunes/ado et seniors) est conditionné à l’abandon de voiture 
individuelle des bénéficiaires. Les aides citées sont ciblées 
uniquement pour les personnes résidentes sur le territoire 
communal. 
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Mme Nicole Galland intervient : 
- A ce stade, je souhaiterais une interruption de séance pour que notre 
groupe puisse réfléchir globalement, notamment à l’amendement et au 
sous-amendement. 

UNE SUSPENSION DE SÉANCE DE 10 MINUTES EST ACCORDÉE. 

A la reprise des débats, la parole est donnée à M. Marius Hofer, porte-
parole du groupe socialiste, qui déclare : 
- Le groupe socialiste a bien accueilli la motion n° 25-307, qui s’inscrit dans 
son engagement de longue date en faveur de l’accessibilité des transports 
publics. Ce sujet a en effet fait l’objet de plusieurs discussions ces 
dernières années, qui ont permis de mettre en place différentes 
subventions communales, en particulier pour les jeunes et les personnes 
qui touchent des prestations complémentaires. 
Les adultes, qui bénéficient quant à eux d’une subvention moins élevée, 
constituent la catégorie de la population qui utilise le plus la voiture. Dès 
lors, une aide plus importante à l’achat de leur abonnement de transports 
publics peut effectivement représenter un levier intéressant à mobiliser 
dans le cadre des objectifs de report modal. Le groupe socialiste regrette 
cependant que la motion s’adresse à toutes les personnes entre 25 et 
65 ans, sans distinction entre les personnes défavorisées et les 
personnes plus aisées. 
Il est à noter également que le Grand Conseil, par sa Commission 
Transports publics, est en train de finaliser ses travaux, qui visent, selon 
les mots du Conseil d’Etat, des réductions complémentaires substantielles 
pour certaines catégories de la population. La motion qui nous est 
proposée aujourd’hui prenant la forme d’une demande d’étude, il ne nous 
semble pas que les changements à venir au niveau cantonal empêchent 
la réalisation de celle-ci. 
Concernant l’amendement et le sous-amendement, déposés respective-
ment par le groupe vert’libéral et les auteurs de la motion, le groupe 
socialiste acceptera le sous-amendement. Il nous apparaît en effet 
préférable de ne pas restreindre le champ de l’étude à la seule analyse de 
l’octroi d’aides qui seraient conditionnées à l’abandon de la voiture 
individuelle par les bénéficiaires. Cet élément doit bien entendu être pris 
en compte, mais ne doit pas constituer le seul axe de recherche. 
En définitive, cette demande d’étude nous semble opportune et rejoint la 
stratégie de mobilité et de stationnement de 2023, qui mentionne 
justement, comme potentielle mesure, la « valorisation et promotion de 
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l’offre de subventionnement en cours pour l’achat d’abonnements annuels 
de transports publics ». 
Pour toutes ces raisons que je viens d’évoquer, le groupe socialiste 
acceptera donc le sous-amendement à l’unanimité, ainsi que la motion à 
la majorité. 

M. Aël Kistler, porte-parole du groupe vert’libéral, déclare : 
- Le report modal est une demande récurrente de notre parti et notre 
groupe. En effet, bien que les transports publics soient déjà financière-
ment avantageux en tant que tels, il existe des aides pertinentes pour les 
rendre encore plus attractifs. 
Ainsi, la jeune population de notre commune a d’abord été ciblée afin 
d’ancrer des habitudes vertueuses. Puis notre Conseil a accepté 
récemment d’ajouter l’autre spectre de la population.  
Il y a maintenant une proposition d’inclure peu ou prou tout le monde, au 
sens littéral, puisque la motion ne semble pas vouloir spécifier les 
personnes résidentes de notre territoire. Notre groupe pourrait envisager 
d’accepter la motion, à la stricte condition que notre amendement soit 
accepté au préalable.  
En effet, comme dit précédemment, il est essentiel que notre Commune 
cible ses résidentes et résidents. D’autre part, si c’est effectivement un 
report modal qui est recherché, il faut avoir la cohérence de renoncer à la 
voiture individuelle. Il nous semble qu’au-delà de la consommation 
énergétique et des émissions de CO2, le report modal vers la mobilité 
douce et les transports publics s’accompagne d’une moindre emprise sur 
l’espace public.  
Il serait quelque peu absurde d’offrir, à faible coût, à la fois une dizaine de 
mètres carrés d’espace public et la quasi gratuité des transports publics, 
le prix évoqué dans la motion ne couvrant évidemment en rien les coûts 
effectifs des transports publics. 
Comme je le disais, notre acceptation pourrait être envisagée à la seule 
condition que notre amendement soit accepté, limitant les aides aux 
personnes fournissant la preuve par l’acte de leur volonté de changer leurs 
habitudes de transport. 

M. Fabio Esposito, suppléant (liste no 54 UDC) indépendant, déclare : 
- Que soit soumise à votre haute appréciation la présente motion à notre 
Autorité. Il y a quelques mois, le Grand Conseil du Canton de Neuchâtel 
a jugé irrecevable l’initiative pour la gratuité des transports publics, 
estimant qu’une telle mesure contrevenait au droit supérieur, notamment 
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à l’art. 81a, al. 2 de la Constitution fédérale, qui prévoit que « Les prix 
payés par les usagers [des transports publics] couvrent une part 
appropriée des coûts ». 
Nous partageons ce constat. La gratuité totale des transports est 
juridiquement difficile et financièrement lourde à assumer pour une 
commune ou même pour un canton. Mais cela ne doit pas nous empêcher 
d’agir à notre échelle, avec les moyens dont nous disposons, pour 
encourager concrètement la mobilité durable.  
C’est dans cet esprit qu’avec M. Nolan Bongiovanni, nous avons déposé 
la présente motion. Elle ne vise pas la gratuité, mais un renforcement ciblé 
de l’attractivité de l’abonnement adulte, zones 10 et 11.  
Aujourd’hui, un adulte paie un montant de CHF 684.- par an pour cet 
abonnement, ramené à CHF 513.- pour les résidents grâce à la 
subvention communale.  
A titre de comparaison, les jeunes paient CHF 256.- et les seniors 
CHF 342.-. Ces différences rendent l’abonnement adulte peu attractif, 
alors même que cette catégorie représente le plus grand potentiel de 
transfert modal. Nous proposons donc que la Ville étudie la possibilité de 
ramener ce tarif net à CHF 365.- par an, soit CHF 1.- symbolique par jour.  
Ce montant n’a rien d’arbitraire. C’est une référence concrète inspirée, 
notamment, du modèle viennois – 1 euro par jour – qui a permis à Vienne 
d’augmenter de 40 % la fréquentation de ses transports publics en moins 
de 10 ans. 
Des expériences similaires à Genève ou en Allemagne montrent le même 
effet : quand le tarif devient clair, lisible et juste, la fréquentation 
augmente, et l’usage de la voiture recule.  
Nous savons qu’il ne s’agit pas de la solution miracle, mais d’un levier 
pragmatique, réaliste et mesurable. La motion ne demande pas de 
dépense à l’aveugle : elle demande une étude sérieuse sur le potentiel de 
cette mesure, son coût, ses effets sur la fréquentation de la part modale.  
Elle s’appuie sur des consultations citoyennes que nous avons menées 
avec des habitant-e-s en ville de Neuchâtel, soucieux de trouver des 
solutions locales et crédibles pour réduire la dépendance à la voiture. 
Nous défendons ici une écologie non punitive, une écologie qui propose 
des alternatives, plutôt que d’interdire ou de taxer. Il arrive trop souvent 
que les politiques d’environnement se traduisent par des restrictions ou 
des taxes supplémentaires pour les automobilistes, sans offrir 
d’alternative crédible.  
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Or, tant que le choix n’existe pas, la contrainte n’est pas juste et n’est pas 
efficace non plus. Favoriser les transports publics, c’est justement offrir un 
choix, pas imposer une contrainte.  
A notre sens, c’est la voie la plus intelligente et la plus efficace pour une 
politique écologique durable : encourager plutôt que sanctionner, motiver 
plutôt que culpabiliser.  
Enfin, nous rappelons que le Conseil général a déjà soutenu, au printemps 
dernier, une proposition socialiste visant à subventionner les abonne-
ments des bénéficiaires de prestations complémentaires. Notre démarche 
s’inscrit dans la même logique, celle de l’accessibilité et du soutien ciblé, 
selon les compétences de la Commune.  
En conclusion, cette motion demande simplement que la Ville étudie 
sérieusement cette piste d’un abonnement pour adulte plus attractif, plus 
juste, plus incitatif, et qu’elle revienne vers ce Conseil avec des éléments 
concrets permettant de décider en connaissance de cause.  

M. Aël Kistler intervient : 
- Pour rebondir sur ce qui a été dit, je serais intéressé, à partir du moment 
où l’on cite un autre pays, de connaître le salaire médian à Vienne et le 
salaire médian en Suisse, respectivement à Neuchâtel, pour savoir si 
1 euro viennois ne vaut pas environ 2 francs suisses. Auquel cas, 
l’abonnement actuel est déjà dans les clous. Si tel était le cas – et 
encore – il faudrait pouvoir le démontrer.  
Je suis donc un peu surpris, et quand j’entends dire que la Commune 
aurait les moyens, là encore, je demande à voir. A priori, quand on dit que 
la Commune a les moyens de le faire, je n’y crois pas.  

M. Flavio Principi, porte-parole du groupe VertsPopSol, déclare : 
- Je vais être assez bref, la position de notre groupe rejoignant 
globalement celle du groupe socialiste. Nous trouvons très intéressante 
l’idée d’étudier une diminution des tarifs, tant au niveau de l’impact social 
que d’un éventuel report modal, et donc digne d’une étude du Conseil 
communal. 
C’est aussi pourquoi nous refuserons l’amendement, pour que l’étude soit 
la plus large possible et intègre la possibilité d’octroyer ce rabais aux 
personnes à qui il est nécessaire de l’octroyer, qu’elles disposent ou non 
d’une voiture, voire selon d’autres critères, notamment socio-écono-
miques, qui pourraient être mis en place. C’est à voir, mais nous ne 
voulions en tout cas pas restreindre l’étude du Conseil communal à ce 
stade. C’est pour cette raison que nous refuserons l’amendement.  
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De même, il semble évident que ce soit compris pour les personnes 
résidant sur territoire communal, mais pourquoi pas, sous certaines 
conditions, pour des personnes qui travaillent en ville de Neuchâtel ? Cela 
ne peut-il pas être un levier ? On dit souvent que le report modal depuis 
le Val-de-Ruz est difficile, par exemple. La question est posée. 
Ainsi, le refus de l’amendement permet de laisser le champ libre au 
Conseil communal d’étudier toutes les options possibles. 

M. Benoît Zumsteg, porte-parole du groupe PLR, déclare : 
- Ce n’est pas une surprise : le groupe PLR a pris connaissance de cette 
motion de manière un peu plus dubitative que les autres groupes.  
Si l’objectif de la motion est clair, à savoir étudier la réduction à CHF 365.- 
de l’abonnement annuel pour les deux zones TransN qui sont sur notre 
commune, le texte de la motion prêtait un peu à confusion avant que le 
motionnaire le précise quelque peu. 
En effet, on y évoquait également les transports publics gratuits. S’il est 
vrai que la gratuité des transports publics est heureusement actuellement 
hors de question en Suisse pour plusieurs raisons qui ont été rappelées 
précédemment, on parlait également de ne pas changer les tarifs, mais 
d’augmenter les subventions.  
Nous savons tous que le financement des transports publics est une 
structure complexe, qui allie le prix du billet, le financement des déficits 
par le pot commun des transports et les subventions octroyées par le 
Canton et également par la Commune de Neuchâtel.  
Pratiquement, de toute façon, le changement des tarifs concerne TransN, 
et en tout cas pas encore la Commune de Neuchâtel.  
Aujourd’hui, étant donné nos finances publiques, il serait plus judicieux 
d’étudier les coûts des subventions actuelles plutôt que de vouloir en 
rajouter de nouvelles. Il est quand même étonnant que, quand on dépose 
ce genre de motion, il n’y ait pas quelques pistes qui soient indiquées dans 
le texte sur le financement de ces nouvelles subventions. 
Ce qui serait peut-être bien également, ce serait d’étudier qui en a 
réellement besoin, plutôt que de vouloir à nouveau accorder des 
subventions linéaires pour la population, actuellement maintenant pour les 
adultes. 
Si la liste des subventions pour les jeunes, pour les adultes qui en 
bénéficient déjà, pour les seniors et, nouvellement, pour les bénéficiaires 
des prestations complémentaires est très claire, l’impact sur nos finances 
communales l’est un peu moins. C’est la raison pour laquelle notre groupe 
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étudiera également l’impact de ces charges sur nos finances communales 
dès les prochains comptes 2025.  
Nous pouvons également regretter certains éléments qui pourraient 
manquer dans cette demande d’étude, à savoir comment nous pourrions 
financer cette nouvelle subvention, comme je l’ai dit précédemment. Nous 
pourrions également nous poser la question de l’impact sur notre 
participation au pot commun des transports.  
En effet, si le nombre de voyageurs augmente sur les zones 10 et 11, la 
pondération du financement de notre Commune change également. Nous 
pourrions craindre qu’avec le système actuel – j’émets un doute, je n’ai 
fait aucune étude – un encouragement à utiliser les transports publics par 
la subvention aurait un double effet, en augmentant le montant des 
subventions à payer et en augmentant notre part dans le pot commun des 
transports.  
Concernant l’amendement vert’libéral, s’il a comme but très clair de 
préciser l’objectif en incitant le transfert modal – et, disons-le très 
clairement, de la voiture vers le bus – la politique actuelle de notre 
Commune en matière de mobilité pour favoriser les transports publics – vs 
la voiture – semble quand même largement suffisante sans mettre des 
conditions supplémentaires à l’octroi de subventions. 
Le groupe PLR prie également le groupe vert’libéral de ne pas opposer 
systématiquement la voiture aux transports publics. Je pense que le débat 
est un peu plus complexe que cela.  
Pour toutes ces raisons, le groupe PLR va certainement s’opposer à cette 
motion et à ces divers amendements. 

M. Alexandre Morais, élu UDC, déclare : 
- Si l’objectif affiché de favoriser la mobilité est louable, notre rôle de 
représentants du peuple est avant tout d’être les gardiens de la rigueur 
financière et du bon usage des deniers publics.  
Passer d’une subvention de CHF 171.- à CHF 319.- par abonnement est 
presque doubler l’effort financier de la Commune pour chaque usager. 
Nous allons subventionner massivement des personnes qui utilisent déjà 
les transports publics, et qui ont les moyens de payer leur abonnement 
actuel. Est-ce là une utilisation responsable de l’impôt ? 
Deux questions importantes se posent : les personnes concernées 
habitent-elles la commune ? Travaillent-elles à Neuchâtel ? On nous cite 
l’exemple de Vienne ou de Genève, mais comparons ce qui est 
comparable. Vienne et Genève sont des métropoles avec des densités et 
des réseaux qui n’ont rien à voir avec nos zones 10/11. 
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L’UDC rappelle qu’un prix bas ne suffit pas à créer un transfert modal. Ce 
qui fait qu’un automobiliste lâche sa voiture, ce sont la cadence, la 
ponctualité et la proximité des transports publics. Baisser les prix sans 
améliorer l’offre risque de saturer le réseau actuel aux frais du 
contribuable, sans pour autant réduire le nombre de voitures de manière 
significative. Il vaudrait mieux investir ces sommes dans le 
désenclavement de certains quartiers ou dans la baisse de la fiscalité 
globale. 
L’UDC sera extrêmement vigilante : nous refusons toute fuite en avant 
financière qui transformerait notre Commune en distributeur automatique 
de subventions non ciblées. La liberté de choix du mode de transport doit 
rester, mais elle ne doit pas devenir un fardeau pour ceux qui paient des 
factures.  

M. Aël Kistler intervient : 
- Je dois avouer qu’il y a un bon nombre d’éléments qui ont été donnés 
que je peux entendre et comprendre. Celui que je comprends un peu 
moins stratégiquement de la part du groupe PLR, c’est de préférer prendre 
le risque d’une subvention arrosoir plutôt que ciblée, ce que permet notre 
amendement. 

La parole n’étant plus demandée, la présidente, Mme Kim Biloni, soumet 
au vote le sous-amendement, lequel est refusé par 27 voix contre 13 
et 0 abstention. 

Soumis au vote, l’amendement du groupe vert’libéral est refusé par 
35 voix contre 5 et 0 abstention. 

Soumise au vote, la motion non amendée est acceptée par 20 voix 
contre 15 et 5 abstentions. 
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REPONSE DU CONSEIL COMMUNAL A
L’INTERPELLATION N°25-613 DU GROUPE PLR
INTITULEE «QUELLE ELECTRICITE POUR NOTRE
COMMUNE?»
(Du 8 décembre 2025)

Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs,

En date du 23 octobre 2025, le groupe PLR, par Monsieur Camille 
Gonseth et consorts, a déposé l’interpellation intitulée «Quelle électricité 
pour notre Commune», inscrite pour la première fois à l’ordre du jour de 
la séance du Conseil général le 27 octobre 2025 et dont le contenu est le 
suivant:

Il fut un temps pas si lointain où l'électricité distribuée par Viteos était 
entachée d'émissions de CO2 très importantes. Dès 2015, la 
situation a radicalement changé avec la décision du Conseil 
communal de l'époque de choisir le produit Areuse+ pour se fournir 
en énergie. En contrepartie d'une majoration de 2.4 ct/kWh, ce 
produit lui permettait alors de garantir une consommation 100% 
renouvelable pour les bâtiments communaux et l'éclairage public en 
ville de Neuchâtel. Or, ce produit est appelé à disparaître à la fin de 
l'année.

Dès le 01.01.2026, en remplacement des produits Vivalor, Areuse 
et Areuse+, Viteos offrira en effet un courant 100% renouvelable 
assorti de la possibilité de choisir le produit «neuchâtelois». Celui-ci
permettra, en payant 1 centime de plus par kWh, de soutenir la 
production d'énergies renouvelables locales.

À l'heure où la maitrise des coûts prend une importance toujours 
plus grande, et que des programmes d’assainissement énergétique 
ambitieux sont mis en place, les questions suivantes revêtent un 
intérêt tout particulier:
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1. Est-ce que la commune de Neuchâtel va opter pour ce nouveau
produit?

2. Le cas échéant, la commune aura-t-elle son mot à dire sur les
projets qui seront financés par l'argent ainsi récolté?

3. Une concertation entre les trois villes actionnaires de Viteos est-
elle prévue s'agissant du choix de souscrire ou non à cet effort pour
développer les énergies renouvelables au niveau local?

4. Qu'en est-il de la situation qui prévaut actuellement avec le produit
Areuse+?

La présente réponse est apportée en application de l’article 57 du 
Règlement général de la Commune de Neuchâtel.

Contexte
En 2014, la Ville de Neuchâtel a souscrit au produit «Areuse+» de Viteos 
pour son approvisionnement en électricité. Cette démarche a permis à la 
Ville de Neuchâtel de bénéficier d’un mix énergétique 100% renouvelable
et local depuis cette date.

Cette action a soutenu l’effort de Viteos pour maintenir et développer les 
énergies régionales dans le domaine de l’hydraulique et du 
photovoltaïque. Elle a été scellée le 8 décembre 2014 par un arrêté du 
Conseil général de l’ancienne Ville de Neuchâtel.

À partir du 1er janvier 2026, Viteos proposera un nouveau produit standard 
d'origine totalement renouvelable et suisse. Cette démarche anticipe 
également le nouveau cadre légal, qui impose à tous les gestionnaires de 
réseau de distribution d'offrir, dès 2028, une électricité par défaut 
composée en majorité de sources renouvelables indigènes.

La gamme actuelle de Viteos («Vivalor», «Areuse» et «Areuse+») sera 
remplacée par deux nouveaux courants électriques issus de sources 
suisses et neuchâteloises:

Suisse: par défaut
Neuchâtelois: il contribue à des actions concrètes en faveur de
l’environnement et de la transition énergétique dans le canton de
Neuchâtel. Cette démarche renforce à la fois l’économie de
proximité et l’autonomie énergétique du canton.
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Le produit «Areuse+», auquel la Ville de Neuchâtel a souscrit il y a 11 ans, 
est ainsi automatiquement repris par le produit «Neuchâtelois», sauf avis 
contraire avant le 31 décembre 2025.

Notre Ville a l’opportunité de poursuive son engagement pris il y a 14 ans 
avec ce nouveau produit, dès le 1er janvier 2026, en remplacement du 
précédent (retiré au 31 décembre 2025). Dans ce cadre, une proposition 
d’arrêté a été soumise à votre Autorité en parallèle de l’adoption du budget 
2026, lors de la séance du 8 décembre 2025.

Impact financier
La Ville de Neuchâtel a pu bénéficier produit «Areuse+» à un prix négocié
de 0.9 cts le KWh par an. La charge du nouveau produit «Neuchâtelois»
s’élève à +1 cts par kWh. Il est à noter que certains contrats relevaient 
encore du courant Vivalor, à +0.45 cts par kWh.

En se basant sur la consommation 2024, l’impact financier entre le produit 
de base et le produit «Areuse+ / Vivalor» est résumé dans le tableau ci-
dessous:

Produit

Viteos

Éclairage public Bâtiments communaux

Coûts totaux
AREUSE+ AREUSE+ VIVALOR

1'483'327 kWh 2'294'372 kWh 2'979'722 kWh
(base 2024) (base 2024) (base 2024)

Areuse+ / Vivalor Fr. 13'350 Fr. 20'649 Fr. 13'409 Fr. 47'408

Courant 
Neuchâtelois Fr. 14'833 Fr. 22'944 Fr. 29'797 Fr. 67'574

En résumé, le passage du produit «Areuse+» au produit «Neuchâtelois» 
n’aura qu’un impact minime au niveau financier dans les comptes de 
l’administration communale. De plus, en 2026, la charge financière de la 
consommation d’électricité va baisser par rapport à 2025 sur deux axes:

1. La diminution des tarifs de vente de l’électricité par Viteos, quel que
soit le produit choisi, diminuera entre 6.9% et 9.8% en 2026 selon
les chiffres annoncés. Cette fourchette est liée la répartition du
volume total dans les différents tarifs et de l'évolution de la
consommation à l'intérieur de chacun de ces tarifs.

2. La souscription à un courant vertueux n’éclipse pas la nécessité de
réduire notre consommation d’énergie. Les efforts de notre
Commune vont dans ce sens, tant au niveau des bâtiments que de
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l’éclairage public, avec une traduction directe dans les charges 
d’électricité pour la Commune. C’est dans ce domaine que les 
économies sont et seront réellement efficaces.

Par ailleurs, notre Ville est également cliente de l’entreprise Groupe E sur 
les territoires des anciennes communes de Valangin et de Corcelles-
Cormondrèche. Le courant provenant du fournisseur Groupe E SA est 
quant à lui déjà labellisé «Plus», c’est-à-dire renouvelable et aussi local 
que possible. Notre consommation d’électricité auprès du fournisseur 
Groupe E représente 450’000 kWh par an pour un montant total de 
160’000 francs sur environ 2.4 millions de francs.

On pourra encore noter que le Groupe E propose un tarif «Star» pour de 
l’électricité 100% renouvelable, mais qui ne donne pas de garantie de 
provenance locale et qui, de ce fait, n’est pas privilégié.

Réponses aux questions

1. Est-ce que la commune de Neuchâtel va opter pour ce nouveau
produit?

Oui.

Notre Conseil a proposé à votre Autorité, dans le cadre du rapport 25-019
du Conseil communal au Conseil général concernant la participation de la 
Ville aux produits de fourniture d’électricité durable et locale, d’adapter 
l’arrêté du 8 décembre 2014 intitulé «arrêté autorisant la participation de 
la Ville au projet de fourniture d’énergie Areuse+». Le nouvel arrêté 
propose que votre Autorité autorise notre Conseil à opter pour le courant 
local et durable. Le principe est ainsi validé au niveau législatif. Il permet 
à l’exécutif de s’adapter à l’évolution des dénominations des courants
durables et locaux à la fois pour l’énergie achetée à Viteos que celle 
achetée au Groupe E. Ce dernier fournit le courant à Valangin et à 
Corcelles-Cormondrèche. Il s’agit également d’un courant labelisé «Plus»,
garantissant de l’électricité 100% renouvelable et majoritairement 
régionale.

2. Le cas échéant, la commune aura-t-elle son mot à dire sur les
projets qui seront financés par l'argent ainsi récolté?

La stratégie pour l'utilisation des fonds est définie par le Conseil 
d'administration de Viteos, qui détermine les principes de soutien. Notre 
Commune y est représentée par deux conseillères communales. Sur cette 

Séance du Conseil général - Lundi 19 janvier 2026

1980



base, la direction de Viteos détermine les projets et tient informé l'organe 
de la société.

Viteos informera le public relativement à ses actions via leurs actualités 
sur les réseaux sociaux, leur site internet, leur newsletter, etc.

3. Une concertation entre les trois villes actionnaires de Viteos est-
elle prévue s'agissant du choix de souscrire ou non à cet effort
pour développer les énergies renouvelables au niveau local?

Les consultations entre les 3 villes sont en cours.

4. Qu'en est-il de la situation qui prévaut actuellement avec le
produit Areuse+?

Le produit Neuchâtelois est une adaptation du produit «Areuse+» comme 
décrit plus haut.

Conclusion
Nous remercions les auteurs de cette interpellation qui se sont montrés 
sensibles à l’évolution des prestations de Viteos et de leurs impacts pour 
l’administration communale et le développement durable.

La différence de 0.1 cts avec «Areuse+» est négligeable en regard des 
charges de la Commune de Neuchâtel pour sa fourniture en électricité
(environ 2,4 millions de francs par an) et des économies menées au fil des 
années.

Le développement de l’autoconsommation, et les efforts de sobriété 
énergétique, vont réduire nos achats de courant électrique, par 
conséquent notre charge aux produits «Neuchâtelois» et «Plus»
également. En effet, notre Commune privilégie et développe actuellement 
sa propre production qui est, par définition, 100% renouvelable non 
seulement au niveau du marquage de l’énergie qu’au niveau de l’électron 
consommé.

L’adoption de l’arrêté relatif à la participation de la Ville aux produits de 
fourniture d’électricité durable et locale va permettre de suivre le cap 
adopté en 2014, tout en permettant une souplesse dans l’évolution de la 
terminologie des produits électriques de la part de nos fournisseurs.
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C’est dans cet esprit que nous vous prions, Madame la Présidente,
Mesdames, Messieurs, de prendre acte de la réponse à l’interpellation 25-
613.

Neuchâtel, le 8 décembre 2025

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL:

La présidente, Le chancelier,

Nicole Baur Daniel Veuve
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25-613 

Interpellation du groupe PLR intitulée 
« Quelle électricité pour notre commune ? 

La réponse écrite du Conseil communal à cette interpellation est 
insérée avant la discussion sur cet objet. 

En voici le texte : 
Il fut un temps pas si lointain où l’électricité distribuée par Viteos était 
entachée d’émissions de CO2 très importantes. Dès 2015, la situation a 
radicalement changé avec la décision du Conseil communal de l’époque 
de choisir le produit Areuse+ pour se fournir en énergie. En contrepartie 
d’une majoration de 2.4 ct/kWh, ce produit lui permettait alors de garantir 
une consommation 100 % renouvelable pour les bâtiments communaux 
et l’éclairage public en ville de Neuchâtel. Or, ce produit est appelé à 
disparaître à la fin de l’année.   
Dès le 01.01.2026, en remplacement des produits Vivalor, Areuse et 
Areuse+, Viteos offrira en effet un courant 100 % renouvelable assorti de 
la possibilité de choisir le produit « Neuchâtelois ». Celui-ci permettra, en 
payant 1 ct de plus par kWh, de soutenir la production d’énergies 
renouvelables locales.  
A l’heure où la maîtrise des coûts prend une importance toujours plus 
grande, et que des programmes d’assainissement énergétique ambitieux 
sont mis en place, les questions suivantes revêtent un intérêt tout 
particulier : 
 Est-ce que la Commune de Neuchâtel va opter pour ce nouveau 

produit ?  
 Le cas échéant, la commune aura-t-elle son mot à dire sur les projets 

qui seront financés par l’argent ainsi récolté ?  
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 Une concertation entre les trois villes actionnaires de Viteos est-elle 
prévue s’agissant du choix de souscrire ou non à cet effort pour 
développer les énergies renouvelables au niveau local ?  

 Qu’en est-il de la situation qui prévaut actuellement avec le produit 
Areuse+ ? 

La présidente, Mme Kim Biloni, rappelle que cette interpellation a déjà 
reçu en partie une réponse dans le cadre du traitement exprès du rapport 
n° 25-019 lors de la séance du budget du 8 décembre.  

En l’absence de l’auteur de l’interpellation, la présidente invite son 
suppléant, M. Jean-Claude Borel, à transmettre son indice de 
satisfaction : 
- En réalité, sur les quatre questions posées par l’interpellation, seules 
deux ont reçu une réponse complète. Arithmétiquement, l’indice de 
satisfaction quant aux réponses données se situant ainsi à 50 %, nous 
demandons l’ouverture de la discussion.  

La présidente ouvre alors la discussion et M. Jean-Claude Borel 
poursuit : 
- Malgré cet indice de 50 %, nous tenons d’abord à exprimer notre 
satisfaction que le dépôt de l’interpellation ait permis de clarifier le 
positionnement de la Commune par rapport au courant électrique 
consommé. 
C’est ainsi que notre Autorité validait, à fin 2025, une adaptation 
réglementaire pragmatique et flexible, permettant à la Commune de 
consommer un courant 100 % renouvelable, tout en contribuant à des 
actions concrètes en faveur de l'environnement et de la transition 
énergétique. 
En se basant sur la consommation d'électricité de 2024, le surcoût du 
courant « Neuchâtelois » par rapport au courant « Suisse » peut être 
estimé, selon la dernière colonne du tableau de la page 3, à quelque 
CHF 70'000.-. 
Dès 2026, c'est à hauteur de ce montant théorique que la Commune 
devrait alimenter un fonds destiné à financer des actions concrètes en 
faveur de la transition énergétique. 
Une des questions de l'interpellation était de savoir si nous pouvions 
utiliser cet argent pour financer nos propres besoins d'assainissement 
énergétiques, qui sont très importants. D’autre part, au cas où cet argent 
serait, au contraire, dévolu à des projets implantés sur l'ensemble du 
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canton, une autre question était de savoir si les communes actionnaires 
du Locle et de La Chaux-de-Fonds feraient aussi l'effort de souscrire au 
produit dit « Neuchâtelois ». 
Le Conseil communal ne donne aucune réponse à cette dernière question. 
Peut-il aujourd’hui nous fournir une information claire à ce sujet ? Pour 
mieux comprendre le niveau de coordination ayant cours entre les 
Communes du Locle, de la Chaux-de-Fonds et de Neuchâtel, 
l'interpellation demandait également si la Commune de Neuchâtel était la 
seule parmi ces trois communes à avoir souscrit à l'ancien produit 
« Areuse+ » qui garantissait une électricité renouvelable et locale. Là 
aussi, la réponse à l'interpellation est lacunaire. Le Conseil communal 
pourrait-il nous éclairer également sur ce point ? 

Mme Johanna Lott Fischer, responsable du Dicastère du 
développement durable, des infrastructures et de la sécurité (DDIS), 
déclare : 
- Je vous devais effectivement encore la réponse aux questions 3 et 4. Je 
peux vous confirmer que les Villes de La Chaux-de-Fonds et du Locle ont 
également choisi le courant « Neuchâtelois ». Par le passé, elles avaient 
souscrit au produit « Areuse+ ». 
Concernant le fonds, j’invite la sous-commission qui examinera les 
comptes à profiter de la présence des employés de Viteos pour poser des 
questions sur l’utilisation du fonds. En effet, le fonds est à Viteos et non 
pas à la Ville. 

La parole n’étant plus demandée, l’interpellation n° 25-613 est ainsi 
considérée comme traitée et retirée de l’ordre du jour. 

La séance est levée à 21h56. 

 AU NOM DU CONSEIL GENERAL : 
 La présidente, La secrétaire, 
 Kim Biloni Sarah Pearson Perret 

 La rédactrice du procès-verbal,  
 Evelyne Zehr, vice-chancelière 
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